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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les Conventions de Genève de 1949 et leurs protocoles additionnels,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu la convention sur les armes chimiques (CAC) de 1992,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les déclarations du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) sur la situation en Syrie,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les nombreux rapports et conclusions faisant état de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de violations graves du droit international humanitaire en Syrie par le régime de Bachar al-Assad et ses alliés, en particulier la Russie et l’Iran, y compris les conclusions de la commission d’enquête internationale indépendante sur la Syrie, du mécanisme international, impartial et indépendant des Nations unies (MIII), de la commission d’enquête des Nations unies sur les droits de l’homme, de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) ainsi que de nombreuses organisations de défense des droits de l’homme, notamment le réseau syrien pour les droits de l’homme (SNHR), le centre syrien pour la justice et la responsabilité (SJAC), la commission pour la responsabilité internationale et la justice (CIJA) ou l’observatoire syrien des droits de l’homme (SOHR),


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les déclarations du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) sur la situation en Syrie,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu sa résolution du 21 janvier 2026 sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde et sur la politique de l’Union européenne en la matière - rapport annuel 2025 (TA-10-2026-0014),


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu la déclaration commune à la suite de la conférence de Paris sur la Syrie du 13 février 2025,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les résultats du premier dialogue politique de haut niveau entre l’Union européenne et la Syrie, qui s’est tenu le 11 mai 2026,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant que l’effondrement historique du régime de Bachar al-Assad, le 8 décembre 2024, a mis fin à plus de cinq décennies de pouvoir dynastique et de souffrances infligées au peuple syrien; que le régime du clan de Bachar al-Assad était une dynastie autoritaire caractérisée par son emprise sur l’appareil de sécurité, un culte systématique de la personnalité et la répression brutale de toute dissidence, ainsi que par une alliance stratégique avec l’Iran, le Hezbollah et la Russie, laquelle a finalement pris fin avec la chute de Damas;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant que ce conflit a causé la mort d’environ un demi-million de personnes et fait des millions de blessés; que, selon le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), 8,1 millions de personnes ont été déplacées à l’intérieur de la Syrie; qu’à la fin de l’année 2024, 6,1 millions de Syriens se trouvaient encore, à travers le monde, en situation de réfugiés, de demandeurs d’asile ou de personnes ayant besoin d’une protection internationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant que des centaines de milliers de Syriens sont devenus apatrides ou menacés d’apatridie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant qu’à la suite de la chute du régime, Ahmad al-Sharaa a été désigné président provisoire pour la période de transition le 29 janvier 2025 et qu’un gouvernement de transition syrien a été constitué par la suite;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant que, le 13 mars 2025, les autorités de transition syriennes ont adopté une déclaration constitutionnelle prévoyant une période de transition de cinq ans jusqu’à l’adoption d’une constitution définitive; qu’un gouvernement de transition composé de 23 membres a ensuite été formé, comprenant des représentants des minorités ethniques et religieuses de Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant qu’en octobre 2025, la Syrie a organisé ses premières élections législatives depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, selon un système de scrutin indirect reposant sur des collèges électoraux composés d’environ 6 000 électeurs préalablement sélectionnés; que 140 des 210 sièges de l’Assemblée du peuple ont été pourvus à l’issue de ces élections, tandis que les 70 sièges restants ont été attribués par nomination directe par le président provisoire; que des inquiétudes ont été exprimées quant au caractère inclusif et représentatif du processus, notamment en ce qui concerne la faible représentation des femmes et des minorités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant -A septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	considérant que, le 16 janvier 2026, le président al-Sharaa a promulgué le décret nº 13, qui abroge les mesures exceptionnelles découlant du recensement discriminatoire mené en 1962 dans le gouvernorat d’Al-Hassaka et accorde la nationalité syrienne aux résidents d’origine kurde, y compris ceux qui avaient été rendus apatrides à la suite de ce recensement; que ce décret constitue la première reconnaissance officielle des droits nationaux kurdes depuis l’indépendance de la Syrie en 1946, qu’il vise à garantir l’égalité des droits et des devoirs, qu’il confère au kurde le statut de langue nationale et qu’il interdit toute discrimination ou incitation à la haine fondée sur l’origine ethnique ou la langue;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que la responsabilité première de l’Union européenne est de garantir à ses citoyens une Union européenne prospère, stable, sûre, souveraine et pacifique; que l’Union a intérêt à ce que la Syrie soit un pays stable, sûr, souverain et pacifique, dans la mesure où cela joue un rôle positif pour la stabilité régionale, la lutte contre le terrorisme, la réduction des pressions migratoires et le retour des réfugiés syriens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que l’objectif visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique, mais que l’engagement de l’Union doit être guidé par une conditionnalité stratégique claire, des avancées politiques concrètes, le respect des droits de l’homme, des engagements en matière de lutte contre le terrorisme, la protection des minorités et la prévention de toute instrumentalisation du territoire syrien par des acteurs hostiles susceptibles de menacer la sécurité de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, déterminée à lutter contre le terrorisme, une Syrie sûre, à même de se reconstruire et de permettre le retour des réfugiés, une Syrie souveraine, en paix avec ses voisins, et une Syrie pacifique, où tous les citoyens peuvent vivre dans la dignité, la liberté et l’espoir;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique, objectif qui ne peut être atteint que par une transition politique véritablement inclusive, fondée sur le respect intégral des droits de l’homme, du droit international humanitaire, de la gouvernance démocratique et de l’état de droit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, inclusive, sûre, souveraine et pacifique, dont les fondations reposent sur une approche inclusive et protectrice à l’égard de toutes les communautés syriennes;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie pacifique, inclusive, stable, sûre, souveraine et démocratique, fondée sur l’état de droit, l’égalité des citoyens et la protection des droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine, respectueuse des droits de l’homme, démocratique et pacifique;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie stable, sûre, souveraine et pacifique;
	A.	considérant que le but visé par l’Union européenne est une Syrie pacifique,stable, sûre, souveraine et démocratique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que les minorités religieuses et ethniques vivent depuis des siècles sur le territoire syrien et font partie intégrante de son riche patrimoine culturel, historique et social; qu’une stabilisation et une réconciliation nationale durables exigent de garantir à toutes les communautés, indépendamment de leur origine ethnique, de leur religion ou de leur confession, une sécurité totale, l’égalité devant la loi, une représentation politique ainsi qu’une protection effective de leurs droits et libertés;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que le renversement du régime meurtrier de Bachar al-Assad par une coalition de groupes rebelles armés en décembre 2024 a mis fin à la dynastie Assad en Syrie, responsable d’un demi-siècle de souffrances pour le peuple syrien et de 14 années de conflit dans ce pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que le conflit en Syrie a entraîné le déplacement de millions de personnes, plusieurs centaines de milliers de décès, des interventions militaires menées par de nombreux États et a créé des conditions propices à la montée en puissance et à l’expansion de ce qu’on appelle l’État islamique (l’EIIL/Daech); que la politique menée par le régime de Bachar al-Assad, qui comprend des actions hostiles à l’égard d’Israël, de multiples tentatives visant à assujettir le Liban, une alliance stratégique avec la Fédération de Russie, un partenariat étroit avec la République islamique d’Iran et un soutien à des organisations terroristes et à des groupes armés, ainsi que le développement et l’utilisation d’armes de destruction massive, notamment des armes chimiques, la contrebande d’armes et le trafic de drogue, ont constitué pendant des décennies des sources d’instabilité régionale et ont suscité de vives inquiétudes au sein de la communauté internationale;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant qu’aucun autre conflit de l’histoire récente n’a entraîné autant de morts, de personnes handicapées, de disparitions forcées, de personnes déplacés ou de personnes contraintes à fuir que la guerre qui a frappé la Syrie pendant 14 ans; que cette guerre a gravement compromis le fonctionnement de l’économie syrienne ainsi que les infrastructures publiques du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à des structures de gouvernance fragiles héritées d’un conflit prolongé, d’un régime autoritaire et d’interventions extérieures, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran; que les ingérences étrangères répétées ont contribué de manière significative à la déstabilisation de la Syrie; qu’Israël mène depuis des décennies une politique d’interventions militaires et d’opérations clandestines sur le territoire syrien, en violation du droit international et de la souveraineté de la Syrie; que les frappes aériennes israéliennes récurrentes, notamment celles visant des infrastructures civiles et militaires syriennes, ne font qu’exacerber les tensions régionales et compromettent les perspectives d’une paix durable; que le conflit syrien ne doit pas être instrumentalisé à des fins géopolitiques au détriment des populations civiles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes; que les autorités de transition syriennes, , outre les organisations terroristes telles que Daech, sont également responsables de ces violences après s’être livrées à des affrontements violents avec les Forces démocratiques syriennes (FDS); que la Turquie et l’Iran exercent également une ingérence continue;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faiblesse de la gouvernance, à une fragmentation sociale et à une ingérence continue d’acteurs extérieurs; que la Russie et l’Iran ont utilisé le territoire syrien pour exercer une influence militaire, en matière de renseignement et de déstabilisation dans l’ensemble de la région, alors que tous les acteurs régionaux doivent respecter la souveraineté, l’intégrité territoriale et les frontières internationalement reconnues de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de bonne gouvernance, à une division et à une méfiance constantes héritées d’années de dictature et de guerre civile, et à des ingérences continues et au mépris de son intégrité territoriale et de sa souveraineté par les pouvoirs régionaux, notamment la Turquie, Israël et l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à des institutions fragiles et fragmentées et à des capacités administratives limitées, à une profonde division sociale et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment d’Israël, de la Turquie et de l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, de la Russie et de l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à la pauvreté, à une faible gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie, d’Israël et de l’Iran;
	B.	considérant que la Syrie reste confrontée à une violence récurrente, à une faible culture de gouvernance, à une division et à une méfiance constantes, et à l’ingérence continue de pouvoirs régionaux, notamment de la Turquie et de l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que le gouvernement intérimaire syrien a publié une déclaration constitutionnelle en mars 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que l’Iran et la Russie continuent de s’ingérer dans les affaires intérieures de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B ter.	considérant que, le 5 octobre 2025, la Syrie a élu la nouvelle Assemblée du peuple syrien; que 140 des 210 membres de l’Assemblée du peuple ont été élus par un système de vote indirect géré par les organes électoraux locaux, tandis que les 70 membres restants ont été nommés directement par le président provisoire Ahmad al-Sharaa; que la représentation des femmes, des minorités et de certaines régions clés demeure limitée; que dix partis et forces politiques kurdes ont contesté les modalités de composition de l’Assemblée du peuple, qui n’attribuent que quatre sièges aux représentants kurdes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B ter.	considérant que des acteurs extérieurs, tels qu’Israël et la Turquie, continuent d’utiliser la Syrie comme un théâtre d’affrontements indirects entre puissances extérieures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	C.	considérant que, depuis 2013, Israël a mené à plusieurs reprises des frappes aériennes et d’autres attaques militaires sur le territoire syrien, avec une forte escalade après la chute de Bachar al-Assad, en violation flagrante de la souveraineté de la Syrie et du droit international; que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël contre l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran, dont les actions et l’influence néfastes ont, pendant des années, contribué à affaiblir la souveraineté de la Syrie, à aggraver les divisions sociales, à compromettre la sécurité et à prolonger le conflit;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	C.	considérant que la Syrie est de plus en plus exposée aux retombées déstabilisatrices de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran, notamment à une militarisation accrue de la région, à des violations de l’espace aérien et du territoire syriens, à des dommages causés à la population civile et à des conséquences humanitaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran; que la Syrie, tout en s’efforçant de rester en dehors des affrontements, est confrontée à des attaques transfrontalières menées par des milices chiites, dont le Hezbollah, ainsi que par Israël;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre qui oppose les États-Unis et Israël à l’Iran;
	C.	considérant que la Syrie subit les répercussions de la guerre régionale en cours actuellement, dont le régime islamique iranien est la cause fondamentale;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la Syrie a constitué pendant de nombreuses années un maillon essentiel reliant l’Iran au Liban, permettant le transfert d’armes, de fonds et de moyens logistiques vers le Hezbollah et d’autres organisations terroristes de la région; que l’utilisation du territoire syrien comme un couloir de transit a contribué à la déstabilisation de la région, à l’affaiblissement de la souveraineté de l’État syrien et à l’attisement des conflits au Proche-Orient; qu’à la suite des changements politiques en Syrie, des mesures ont été prises pour démanteler les réseaux de contrebande d’armes et rétablir le contrôle total de l’État sur les frontières et les voies de circulation, ce qui nécessite le contrôle et le soutien de la communauté internationale;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant qu’au moins 36 civils syriens ont été tués lors d’incursions israéliennes depuis décembre 2024, et qu’au moins 197 hommes ont été arrêtés dans le sud de la Syrie depuis la fin de l’année 2024, souvent lors de descentes nocturnes violentes menées contre leurs domiciles, tandis que d’autres, notamment des agriculteurs, ont été arrêtés près de la ligne de cessez-le-feu;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant que la pulvérisation par l’armée israélienne de substances chimiques sur de vastes zones agricoles en Syrie, visant délibérément des terres agricoles civiles, fait peser un «grave risque humanitaire» sur les civils qui y vivent, selon le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), tout en compromettant la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance de base dans les zones touchées, et constitue un crime de guerre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que les bases militaires russes de Hmeimim et de Tartous sont maintenues; que Bachar al-Assad s’est réfugié en Russie;
	D.	considérant que la Russie maintient une présence militaire en Syrie grâce aux bases aériennes et navales de Hmeimim et de Tartous, situées sur la côte méditerranéenne; que les bases de Hmeimim et de Tartous ont été réapprovisionnées jusqu’en mai 2026, ce qui indique que la Russie entend maintenir une présence militaire à long terme en Syrie et préserver son ancrage stratégique en Méditerranée orientale; que le président syrien Ahmad al-Sharaa s’est rendu en Russie en janvier 2026 afin d’aborder la question de l’avenir de ces bases avec Vladimir Poutine; qu’aucun retrait des troupes russes restantes n’a été annoncé; que Bachar Al-Assad et sa famille se sont réfugiés en Russie, où ce dernier réside encore aujourd’hui; que d’autres se sont enfuis avec lui en Russie, notamment des chefs de milices visés par des sanctions de l’Union, comme Nabil Al-Abdallah;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que les bases militaires russes de Hmeimim et de Tartous sont maintenues; que Bachar al-Assad s’est réfugié en Russie;
	D.	considérant que les bases militaires russes de Hmeimim et de Tartous sont maintenues; que Bachar al-Assad s’est appuyé sur le soutien militaire de la Russie pendant la guerre civile syrienne; que, pendant la guerre, les forces russes ont causé des destructions à grande échelle et se sont rendues coupables de crimes de guerre, notamment en menant des frappes aveugles contre des zones civiles; que Bachar al-Assad s’est réfugié en Russie;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant que les bases militaires russes de Hmeimim et de Tartous sont maintenues; que Bachar al-Assad s’est réfugié en Russie;
	D.	considérant que la présence militaire russe persistante sur les bases militaires de Hmeimim et de Tartous constitue une difficulté stratégique pour l’Union, l’OTAN et la stabilité régionale; que le fait que Bachar al-Assad ait trouvé refuge en Russie témoigne de la responsabilité persistante de Moscou dans la protection d’auteurs de crimes graves et dans l’entrave au fait que les responsables répondent pleinement de leurs actes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Sebastian Tynkkynen, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la Russie est devenue l’un des principaux fournisseurs de pétrole brut et de produits pétroliers de la Syrie depuis la levée des sanctions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie occupe toujours illégalement certaines parties du nord de la Syrie et poursuit ses attaques et ses opérations militaires dans les zones à majorité kurde contre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie continue de maintenir une présence militaire illégale en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires transfrontalières répétées, qui portent atteinte à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de la Syrie, exacerbent les risques d’ingénierie démographique dans les zones à majorité kurde et constituent une violation du droit international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie dispose toujours d’une présence importante en Syrie et continue d’exercer une influence politique et économique considérable sur de vastes régions du nord du pays; qu’elle cible systématiquement les régions à majorité kurde et celles administrées par les Kurdes au moyen d’opérations militaires répétées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires, ce qui entraîne des attaques meurtrières contre des civils et contre des infrastructures civiles dans les zones à majorité kurde situées le long de la frontière entre les deux pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie, notamment au moyen de bases militaires, de postes d’observation et d’opérations militaires dans les zones à majorité kurde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie et qu’elle mène notamment des opérations militaires dans les zones à majorité kurde;
	E.	considérant que la Turquie est toujours présente en Syrie, au mépris du droit international, et qu’elle occupe des territoires et mène notamment des attaques dans les zones à majorité kurde;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que tout accord sur la délimitation des zones maritimes en Méditerranée orientale entre la Syrie et ses pays voisins, en particulier la Turquie, devrait respecter le droit international et ne pas porter atteinte aux droits souverains des États membres de l’Union en Méditerranée orientale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan depuis 1967 et a prétendu annexer ce territoire par l’intermédiaire de la loi sur le plateau du Golan de 1981, une mesure déclarée nulle et non avenue et dépourvue d’effet juridique international par le Conseil de sécurité des Nations unies dans sa résolution 497 (1981), et a de nouveau intensifié ses opérations militaires illégales, non provoquées et injustifiées en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad, notamment en installant au moins dix bases militaires dans la zone tampon établie par l’accord de désengagement des forces de 1974 et sur le sol syrien; que l’acquisition de territoires par la force ne saurait être admise au regard de l’article 2, paragraphe 4, de la charte des Nations unies;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad; que la présence militaire israélienne en Syrie s’étend sur environ 233 km²; que les incursions de l’Armée de défense d’Israël (Tsahal) dans les provinces rurales de Damas, Deraa et Quneitra ont considérablement augmenté en 2026; que l’Armée de défense d’Israël a mis en place des postes de contrôle temporaires dans le sud de la Syrie et procède à des fouilles de véhicules, à des arrestations et à des tirs d’armes légères, lesquels donnent parfois lieu à des incidents graves faisant des victimes civiles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël nourrit des préoccupations légitimes en matière de sécurité face à l’évolution de la situation en Syrie et a pris des mesures pour empêcher les organisations terroristes, les milices soutenues par l’Iran et d’autres acteurs hostiles d’acquérir des capacités militaires susceptibles de menacer le territoire israélien; qu’Israël a joué un rôle important dans la prévention des attaques contre les communautés druzes du sud de la Syrie et n’a cessé de plaider en faveur de leur protection et de leur sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël a occupé le plateau du Golan syrien depuis 1967; qu’après la chute régime de Bachar al-Assad, Israël a intensifié ses opérations militaires et renforcé sa présence militaire plus profondément à l’intérieur du territoire syrien, y compris dans l’ancienne zone tampon placée sous surveillance des Nations unies; qu’en avril 2026, le gouvernement israélien a validé un plan d’un montant de 334 millions de dollars visant à transférer des milliers de colons israéliens supplémentaires vers le plateau du Golan syrien occupé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël occupe, depuis 1967, une partie du territoire syrien dans le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad; que les mesures diplomatiques américaines, menées en dehors du cadre multilatéral de la coalition contre l’État islamique en Irak et en Syrie et visant à conclure un accord de sécurité entre la Syrie et Israël, se poursuivent toujours;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	F.	considérant qu’Israël occupe le plateau du Golan et a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;
	F.	considérant qu’Israël a occupé le plateau du Golan après la guerre des Six Jours en 1967 et a annexé ces territoires en 1981; qu’Israël a intensifié ses opérations militaires en Syrie après la chute du régime de Bachar al-Assad;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que, depuis 1967, les autorités israéliennes empêchent les Syriens déplacés, qui conservent leur droit au retour, de regagner leurs foyers dans le plateau du Golan occupé et ont détruit des centaines de villages et d’exploitations agricoles syriens, les autorités syriennes estimant que la population déplacée ainsi que les générations qui leur ont succédé s’élève aujourd’hui à plusieurs centaines de milliers de personnes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que les opérations militaires menées par la Turquie dans le nord de la Syrie continuent de susciter des inquiétudes quant au respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la Syrie ainsi qu’à la sécurité des zones à majorité kurde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F bis.	considérant que la population chrétienne de Syrie a fortement diminué depuis 2011, car prise pour cible par le régime de Bachar al-Assad ainsi que par Daech et par d’autres groupes terroristes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F ter.	considérant que les responsables israéliens, notamment le Premier ministre Netanyahou et le ministre de la défense Israël Katz, ont déclaré à plusieurs reprises leur intention de pérenniser leur présence militaire dans le sud de la Syrie, d’imposer la démilitarisation des provinces de Quneitra, Deraa et Soueïda, et d’empêcher les forces gouvernementales syriennes d’opérer au sud de Damas; que de telles déclarations reviennent à revendiquer un contrôle de facto sur la sécurité de certaines parties du territoire syrien et constituent une grave violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F ter.	considérant que la société syrienne, marquée par sa diversité religieuse et ethnique, a été profondément touchée par la violence et les politiques de division du régime de Bachar al-Assad ainsi que par les agissements de groupes terroristes, notamment Daech;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F quater.	considérant qu’Israël a invoqué la protection des communautés druzes pour justifier ses actions dans le sud de la Syrie; que de telles allégations risquent d’instrumentaliser la protection des minorités afin de légitimer une ingérence militaire, sécuritaire et politique dans les affaires intérieures de la Syrie; que cette ingérence porte atteinte à la souveraineté de la Syrie et contribue à une nouvelle déstabilisation de la région; que la protection des populations civiles, y compris des minorités, doit être assurée dans le plein respect du droit international et ne saurait justifier une intervention extérieure;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant F quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	F quater.	considérant que les communautés kurdes et arabes du nord-est de la Syrie ont subi pendant des années des violences systématiques, l’insécurité, des déplacements forcés et de graves violations de leurs droits fondamentaux, conséquences des atrocités commises par Daech; que Daech a menacé non seulement la population kurde, mais aussi les Yézidis, qui ont été victimes de génocide;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger et plus de 7,4 millions sont déplacés à l’intérieur du pays;
	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger et plus de 7,4 millions sont déplacés à l’intérieur du pays; que la stabilisation de la Syrie devrait permettre un retour progressif de nombreux ressortissants syriens résidant actuellement dans des pays tiers, réduisant ainsi la dépendance à long terme vis-à-vis des pays d’accueil;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger et plus de 7,4 millions sont déplacés à l’intérieur du pays;
	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger, principalement en Turquie, au Liban, en Jordanie et en Irak, et que plus de 7,4 millions sont déplacés à l’intérieur du pays; que plus de trois millions de réfugiés et de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays sont rentrés chez eux depuis décembre 2024;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger et plus de 7,4 millions sont déplacés à l’intérieur du pays;
	G.	considérant que, parmi les réfugiés syriens, plus de 3,5 millions continuent de vivre à l’étranger, principalement en Turquie, au Liban et en Jordanie, tandis que plus de 7,4 millions restent déplacés à l’intérieur du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que les Syriens exercent une pression croissante sur les systèmes sociaux de différents États membres de l’Union et que les jeunes hommes syriens apparaissent de manière disproportionnée dans les statistiques de criminalité, en particulier eu égard aux infractions violentes telles que les agressions, les vols, les meurtres, les homicides involontaires et les abus sexuels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G bis.	considérant que le droit d’asile et le principe de non-refoulement sont des droits inaliénables, consacrés par le droit de l’Union européenne et le droit international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant G ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	G ter.	considérant que les autorités de transition syriennes ont pris des mesures importantes pour démanteler les réseaux de trafic de drogue du pays; que la province de Soueïda est en train de devenir un important centre de production de Captagon, ce qui continue de faire peser des risques sur la sécurité régionale et européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que le Conseil a approuvé le rétablissement total de l’accord de coopération UE-Syrie2;
	H.	considérant que le Conseil a approuvé le rétablissement total de l’accord de coopération UE-Syrie2, qui était suspendu depuis 2011, dans le but de rétablir des relations commerciales normales avec la Syrie et de soutenir le redressement socio-économique du pays;

	_________________
	_________________

	2 JO L 269 du 27.9.1978, p. 2, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_internation/1978/2216/oj.
	2 JO L 269 du 27.9.1978, p. 2, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_internation/1978/2216/oj.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	H.	considérant que le Conseil a approuvé le rétablissement total de l’accord de coopération UE-Syrie2;
	H.	considérant que le Conseil a levé les sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie, tout en maintenant des mesures restrictives ciblées, et a approuvé le rétablissement total de l’accord de coopération UE-Syrie;

	_________________
	

	2 JO L 269 du 27.9.1978, p. 2, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_internation/1978/2216/oj.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que, depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, selon le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, plus de 1,2 million de Syriens sont rentrés volontairement des pays voisins depuis décembre 2024 et que plus de 1,9 million de personnes déplacées à l’intérieur du pays sont retournées dans leur région d’origine, tandis que de nombreuses autres personnes expriment leur volonté de rentrer en Syrie;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que la Syrie a toujours été un pays doté d’une riche identité multiculturelle, où les musulmans (sunnites et chiites), Kurdes, Druzes, chrétiens de diverses confessions et Arméniens cohabitent depuis des siècles, et qu’il convient de préserver cette situation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que l’Union et la Syrie ont tenu un dialogue politique de haut niveau le 11 mai 2026, marquant ainsi une nouvelle étape dans les relations entre l’Union et la Syrie après des années de relations gelées sous le régime de Bachar al-Assad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H bis.	considérant que le premier dialogue politique de haut niveau entre l’Union et la Syrie s’est tenu le 11 mai 2026, témoignant d’un engagement politique renouvelé et d’un dialogue entre l’Union européenne et la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant H ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	H ter.	considérant que le Conseil a prorogé jusqu’au 1er juin 2027 les mesures restrictives de l’Union visant les personnes et les entités liées à l’ancien régime de Bachar al-Assad, réaffirmant ainsi l’engagement continu de l’Union à garantir que les auteurs de crimes passés et de violations graves des droits de l’homme commis en Syrie aient à répondre de leurs actes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé; qu’en 2025, près de 1,4 million de réfugiés syriens sont rentrés au pays; que ce chiffre devrait encore augmenter en 2026; que selon une enquête menée par le HCR, 80 % des réfugiés syriens avaient l’intention de retourner en Syrie à terme;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que le retour des ressortissants syriens résidant en Europe doit devenir un objectif prioritaire des relations entre l’Union et la Syrie; qu’il incombe aux autorités syriennes de coopérer pleinement au retour et à l’accueil sur leur territoire de leurs propres ressortissants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que des données fiables font état de plus de 3 millions de retours; que par conséquent les déclarations de certains réfugiés, selon lesquelles leur retour en Syrie est fortement entravé , suscitent des doutes;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé par l’insécurité, le manque de services de base et l’absence de garanties politiques et de perspectives économiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé; que les retours prématurés ou involontaires risquent d’aggraver les problèmes liés à la protection;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	I.	considérant que le retour sûr, volontaire et digne des réfugiés demeure fortement entravé;
	I.	considérant que les motifs justifiant la protection ont cessé d’exister pour la grande majorité des Syriens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que plus de 400 000 réfugiés palestiniens vivent en Syrie, dont la grande majorité sous le seuil de pauvreté et dont beaucoup se trouvent en situation de déplacement prolongé; que l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) continue de fournir des services essentiels à cette population;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que, avant même la chute de Bachar al-Assad, les États membres de l’Union avaient déjà commencé à élaborer des plans de retour pour les Syriens; que le tribunal administratif supérieur allemand a statué en juillet 2024 que la Syrie n’était plus un pays dangereux et que la protection subsidiaire n’était pas justifiée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Jordan Bardella, Julie Rechagneux, Mieke Andriese, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis)	considérant que le chancelier allemand Friedrich Merz a déclaré, en accord avec le nouveau régime syrien, souhaiter que 80 % des réfugiés syriens vivant actuellement en Allemagne retournent en Syrie d’ici à 2030,


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	Considérant que l’Union européenne et la Syrie ont tenu un dialogue politique de haut niveau le 11 mai 2026, marquant un tournant dans les relations entre l’Union et la Syrie après des années de relations gelées sous le régime de Bachar al-Assad.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I bis.	considérant que le retour et la participation active des Syriens à la reconstruction de leur patrie sont indispensables à la reconstruction, au redressement économique et à la stabilité à long terme de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Jordan Bardella, Julie Rechagneux, Mieke Andriese</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I ter)	considérant que près de 5,5 millions de Syriens à l’étranger demeurent sous le statut de réfugiés, dont notamment 1,5 million au sein de l’Union et entre 1 et 1,5 million au Liban; que les réfugiés syriens représentent un poids significatif pour les finances et les services publics; qu’après plus de dix ans depuis la crise syrienne des réfugiés, la politique d’intégration des réfugiés syriens s’est soldée par un échec, avec des taux d’inactivité économique et de criminalité qui demeurent largement supérieurs aux moyennes nationales; que les réfugiés syriens au Liban représentent près d’un quart de la population et contribuent à la déstabilisation économique, institutionnelle, politique et confessionnelle du pays; que la stabilisation de la Syrie constitue un objectif essentiel afin de permettre le rapatriement des réfugiés;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I ter.	considérant que l’Union a toujours été aux côtés du peuple syrien tout au long de la guerre, notamment en mobilisant des fonds et en assurant la coordination des partenaires dans le cadre des conférences de Bruxelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant I quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	I quater.	Considérant que l’Union continue d’exercer ce rôle par l’intermédiaire du Forum de coordination du partenariat avec la Syrie, coprésidé par l’Union et les autorités syriennes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté;
	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté; que le Programme alimentaire mondial des Nations unies (PAM) a fait état d’une réduction importante de ses opérations en Syrie et en faveur des réfugiés syriens dans les pays voisins en raison de contraintes budgétaires majeures, réduisant ainsi de 50 % l’aide alimentaire d’urgence, alors que 7,2 millions de personnes en Syrie sont toujours en situation d’insécurité alimentaire aiguë, dont 1,6 million dans des situations particulièrement graves;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté;
	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté; que des années de conflit, de destruction, de déplacements de population et de restrictions économiques ont entraîné une grave crise humanitaire et socio-économique, compromettant sérieusement l’accès aux services de base, à des moyens de subsistance décents, aux soins de santé, à l’éducation et à la protection sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté;
	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit en dessous du seuil de pauvreté et que 15,6 millions de Syriens ont toujours un besoin urgent d’aide humanitaire, en raison de la persistance des déplacements de population, de l’effondrement des services essentiels et des dommages considérables subis par les infrastructures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté;
	J.	considérant que 90 % de la population syrienne vit sous le seuil de pauvreté; que la démocratisation du pays est la seule voie durable pour remédier à la situation à long terme;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J bis.	considérant que les femmes et les filles ont été touchées de manière disproportionnée par le conflit; que le viol et les violences sexuelles et sexistes ont été utilisés comme armes de guerre; que l’accès limité des filles à l’éducation reste une préoccupation majeure, le taux d’analphabétisme chez les femmes dépassant 30 % dans certaines zones rurales ou touchées par des conflits;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J bis.	considérant que, depuis 2011, l’Union et ses États membres ont mobilisé ensemble plus de 41 milliards d’euros au titre de l’aide humanitaire, de l’aide au développement, de l’aide économique et de l’aide à la stabilisation en faveur du peuple syrien, ce qui en fait le premier donateur international dans le cadre de la crise syrienne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant J ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	J ter.	considérant que la participation effective des femmes à la gouvernance, à la réforme constitutionnelle et à la consolidation de la paix est une condition préalable à une paix durable et viable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes a tracé la voie pour l’intégration progressive des forces et des institutions kurdes au sein de l’État syrien;
	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes prévoyait, entre autres, l’intégration progressive des forces militaires et administratives des FDS au sein des institutions du gouvernement syrien, ainsi que la nomination de responsables locaux et d’un nouveau gouverneur de la province de Hasaka issus des rangs des FDS; que, malgré ces objectifs déclarés, le gouvernement syrien n’a pas respecté ses engagements, laissant la situation administrative et sécuritaire dans les zones anciennement contrôlées par les FDS marquée par une forte incertitude et un manque de clarté; que la stabilité du nord-est de la Syrie est essentielle à la réussite d’une transition politique inclusive en Syrie, garantissant les droits de l’ensemble du peuple syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes a tracé la voie pour l’intégration progressive des forces et des institutions kurdes au sein de l’État syrien;
	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes a tracé la voie pour l’intégration progressive des forces et des institutions kurdes au sein de l’État syrien; que les partis kurdes ont rejeté les représentants désignés par les autorités centrales pour siéger au premier Parlement post-Assad, dénonçant un processus d’exclusion et de marginalisation; qu’ils ont estimé que leur représentation ne mettait pas en évidence leur poids démographique et qu’ils ont critiqué le choix des représentants fondé sur des critères de loyauté plutôt que sur un processus électoral véritablement démocratique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes a tracé la voie pour l’intégration progressive des forces et des institutions kurdes au sein de l’État syrien;
	K.	considérant que l’accord conclu en janvier 2026 entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes et les autorités de transition syriennes a tracé la voie pour l’intégration progressive des forces et des institutions kurdes au sein de l’État syrien; que certains droits culturels et civils des Kurdes, tels que la citoyenneté syrienne, ont été reconnus;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant K bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	K bis.	considérant que les rapports émanant d’organisations de contrôle et de communautés locales continuent de susciter des préoccupations quant à des actes d’intimidation, d’extorsion et à d’autres formes de harcèlement dont seraient victimes les civils kurdes retournant dans leurs foyers dans le nord de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech, et en particulier les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes, en tant que composante de cette coalition, ont joué et continuent de jouer un rôle décisif et reconnu au niveau international dans la lutte contre Daech, dans le déminage terrestre, des armes à sous-munitions et des munitions non explosées, ainsi que dans le maintien de la stabilité et de la gouvernance locale dans le nord-est de la Syrie depuis 2015; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; qu’un nombre indéterminé de combattants de Daech se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS, et que seuls certains d’entre eux ont depuis été remis en détention; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de Daech de la Syrie vers l’Irak;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak; que les récentes attaques attribuées à des cellules de l’EIIL, notamment l’assassinat de responsables liés aux autorités de transition syriennes dans l’est de la Syrie, démontrent que cette organisation terroriste conserve des capacités opérationnelles dans certaines régions du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech (l’EIIL) et d’autres groupes djihadistes restent une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux terroristes de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que l’armée syrienne est soupçonnée de recruter des anciens terroristes de l’EIIL en son sein; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech, dont la Syrie est devenue membre à part entière en novembre 2025, ce qui marque un changement significatif dans son orientation régionale et internationale, continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de Daech se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de Daech de la Syrie vers l’Irak, à la suite duquel plus de 5 700 combattants de Daech ont été remis aux autorités irakiennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;
	L.	considérant que Daech (l’EIIL) reste une grave menace; que la coalition mondiale contre Daech continue de lutter contre la menace terroriste; que le gouvernement de transition syrien a récemment rejoint la coalition; que les États-Unis ont retiré de la Syrie la totalité de leurs troupes; que de nombreux combattants de l’EIIL se sont échappés des prisons et des camps au début de 2026, durant les affrontements entre l’armée syrienne et les FDS; que le gouvernement des États-Unis a entrepris le transfert de détenus de l’EIIL de la Syrie vers l’Irak;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	L bis.	demande que soient pleinement établis les faits et que soient menées des enquêtes approfondies sur les combattants de l’EIIL (Daech) transférés de Syrie vers l’Irak et soupçonnés d’avoir commis des crimes internationaux, en particulier le génocide contre la minorité yézidie en 2014 ainsi que des crimes contre d’autres groupes; souligne que ces poursuites doivent être engagées devant les juridictions compétentes, dans le plein respect des normes internationales en matière de procès équitable, des garanties d’une procédure régulière et du principe de légalité, et sur la base de preuves fiables et recevables, conformément aux normes juridiques internationales applicables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	L bis.	considérant que le transfert progressif de prisonniers de Daech en Irak ne fait que déplacer le problème, sans perspectives de solution durable, et entraîne l’Europe dans de nouvelles formes de dépendance vis-à-vis des capacités et de la volonté politique de pays tiers; que des ressortissants de l’Union européenne figurent toujours parmi les prisonniers; qu’il n’y a toujours pas non plus de solution à la situation des femmes et des enfants, dont certains sont nés en détention, des camps d’Al-Hol et de Roj alors que la situation en matière de sécurité se détériore et que les besoins humanitaires restent pressants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant L bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	L bis.	considérant que des dizaines de milliers de personnes, principalement des femmes et des enfants, parmi lesquelles figurent des ressortissants de l’Union européenne, sont toujours détenues illégalement dans des camps et des prisons du nord-est de la Syrie, dans des conditions mettant leur vie en danger, en raison de leurs liens présumés avec Daech; que les détentions massives pour une durée indéterminée, sans procédure judiciaire, constituent une violation du droit international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence fréquente des violences à l’égard des minorités; que divers groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont mené des attaques de grande envergure contre les communautés alaouites à Homs, Hama, Lattaquié et Tartous en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante, perpétrée contre une église orthodoxe grecque par Saraya Ansar al-Sunnah, un groupe extrémiste sunnite, à Damas en juin 2025; que la province de Soueïda a connu en juillet 2025 les pires violences de l’ère post-Assad, impliquant des milices druzes, des tribus bédouines, l’armée syrienne et des frappes aériennes israéliennes; que l’armée syrienne et des milices locales qui lui sont affiliées ont engagé une offensive contre les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités religieuses, en particulier des chrétiens, des alaouites et des Druzes; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des attaques ont été perpétrées contre la population majoritairement chrétienne orthodoxe de Suqaylabiyah en avril 2026; que la communauté chrétienne orthodoxe de Damas a subi une attaque terroriste sanglante en juin 2025 dans l’église Saint-Mar-Élie de Damas, qui a fait plus de 22 victimes; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025, ce qui a donné lieu à des informations faisant état de violences sexuelles, de meurtres, de tortures, de déplacements forcés, ainsi que de pillages et d’incendies volontaires généralisés visant les habitations druzes, empêchant jusqu’à 155 000 personnes, principalement issues de villages druzes, de rentrer chez elles; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; qu’un rapport d’enquête de Reuters a mis en évidence une chaîne de commandement reliant directement le massacre des alaouites syriens de mars 2025 à des personnes liées au régime syrien; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la situation sécuritaire en Syrie reste extrêmement fragile et accentue les tensions au sein du tissu social diversifié de la Syrie; qu’à la suite d’attaques menées par des milices alaouites fidèles à Bachar al-Assad, des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025, tuant des centaines de civils; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026, causant des pertes humaines et des déplacements massifs de civils;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad continue d’être le théâtre de graves actes de violence à l’égard des communautés; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la communauté alaouite en mars 2025; que la communauté chrétienne a subi une attaque terroriste meurtrière à Damas en juin 2025; qu’en juillet 2025 de violents affrontements ont éclaté à Soueïda entre des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne; que des cellules de Daech ont continué à mener des attaques contre les FDS et les civils dans le nord-est de la Syrie, y compris contre des communautés arabes sunnites; que l’armée syrienne a affronté les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026; que les attaques contre les communautés chrétiennes, druzes et alaouites témoignent de la menace persistante que représentent les violences communautaires et l’islamisme en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des communautés spécifiques; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025, constituant l’attaque la plus meurtrière contre des chrétiens depuis plusieurs années; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a combattu les forces kurdes au début de l’année 2026;
	M.	considérant que la Syrie post-Assad a été marquée par la recrudescence des violences à l’égard des minorités; que des groupes armés, notamment des forces alliées des autorités de transition, ont attaqué la minorité alaouite en mars 2025; que des chrétiens ont subi une attaque terroriste sanglante à Damas en juin 2025; que des milices druzes, des tribus bédouines et l’armée syrienne se sont violemment affrontées dans la région de Soueïda en juillet 2025; que l’armée syrienne a lancé une attaque à grande échelle contre les forces kurdes au début de l’année 2026;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que, le 24 juillet 2025, la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité a fermement condamné les violences qui ont fait des milliers de victimes dans la région de Soueïda, en particulier parmi les membres de la communauté minoritaire druze, et a appelé à la protection de tous les civils, quelle que soit leur origine ethnique ou religieuse; et qu’elle a également insisté sur la nécessité urgente de garantir que les auteurs de violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme répondent de leurs actes, tout en soulignant l’importance de prévenir toute nouvelle violence, toute incitation à la haine sectaire et toutes violences sexuelles et sexistes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	M bis.	considérant que les communautés chrétiennes de Syrie, notamment les communautés syriaque orthodoxe, Grecque orthodoxe, Arménienne apostolique et melkite, ainsi que d’autres minorités religieuses telles que les druzes et les alaouites, ont été touchées de manière disproportionnée par des violences ciblées, des déplacements forcés et des attaques contre des lieux de culte, ce qui soulève de graves préoccupations quant à la liberté de religion ou de conviction dans la Syrie post-Assad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	M bis.	considérant que les Nations unies et les organisations internationales de défense des droits de l’homme ont recensé des cas d’enlèvements, de disparitions forcées et d’enlèvements visant des femmes et des filles alaouites à la suite de la chute du régime de Bachar al-Assad; qu’il incombe aux autorités de transition syriennes d’enquêter sur ces incidents et de traduire leurs auteurs en justice;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Considérant M bis (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	M bis.	considérant que la population chrétienne de Syrie, qui représentait 30 % de la population du pays dans les années 1920, n’est aujourd’hui estimée qu’à 2 %;
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<Article>Considérant M ter (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	M ter.	considérant que la commission d’enquête des Nations unies a indiqué que les violences généralisées qui ont eu lieu en mars 2025 dans les zones à majorité alaouite de Syrie ont fait environ 1 400 morts, pour la plupart des civils, parmi lesquels des femmes, des enfants, des personnes âgées et des personnes handicapées; et a fait état d’allégations de pillages, de destructions de logements et de déplacements massifs; que ladite Commission a en outre averti que la communauté alaouite continue d’être victime d’enlèvements, d’arrestations arbitraires, de disparitions forcées et d’autres exactions, et qu’elle a appelé à un renforcement des mesures de protection, à la mise en cause de la responsabilité des auteurs de ces actes, quels que soient leur affiliation ou leur grade, ainsi qu’à l’exclusion des auteurs présumés des forces de sécurité des autorités de transition syriennes;
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	M ter.	considérant que des informations fiables provenant de communautés chrétiennes, de représentants de l’Église, d’organisations internationales de défense des droits de l’homme ainsi que des documents audiovisuels accessibles au public ont fait état d’actes d’intimidation et de destruction de biens visant des membres des communautés chrétiennes de Syrie, y compris la communauté grecque orthodoxe du Levant; que la protection effective des minorités religieuses, de leurs lieux de culte, de leurs droits de propriété et de leur participation à part entière à la vie publique reste un critère essentiel pour évaluer la conduite et la légitimité des autorités de transition syriennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	M quater.	considérant qu’en janvier 2026, les autorités de transition syriennes ont lancé une opération militaire dans le nord-est de la Syrie, ce qui a donné lieu à des affrontements avec les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes; que des rapports fiables indiquent que cette intensification des hostilités a été marquée par des exécutions extrajudiciaires, des violences sexuelles, des disparitions forcées, des détentions arbitraires et des déplacements forcés, ainsi que par des actes de profanation visant les corps de combattantes des FDS, de vandalisme dans des cimetières kurdes et par l’utilisation présumée de projectiles non guidés dans des zones civiles; que les hostilités ont également entraîné des perturbations répétées des services essentiels, des dommages aux infrastructures civiles, des déplacements massifs de population, une insécurité alimentaire et un accès limité aux soins de santé, à l’eau et à l’assainissement;
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	M quinquies.	considérant que le cadre d’action de l’Union en matière de soutien à la justice transitionnelle recense quatre éléments essentiels et complémentaires de la justice transitionnelle: justice pénale, vérité, réparations, garanties de non-répétition et réforme institutionnelle; que ces quatre éléments répondent à cinq objectifs généraux: mettre fin à l’impunité en obligeant les auteurs de ces actes à rendre compte; reconnaître les victimes et leur accorder réparation en tant que titulaires de droits ayant droit à un recours effectif; renforcer la confiance dans les institutions publiques et rétablir le tissu social; renforcer l’état de droit tant sur le plan formel que sur le fond; et contribuer à la réconciliation, en tant que processus permettant de passer d’un passé marqué par la division à un avenir commun; que le cadre exige que tout processus de justice transitionnelle soit placé sous l’appropriation nationale et locale, qu’il soit inclusif, adapté au contexte spécifique, conforme aux normes et aux standards internationaux et tienne compte des questions de genre et des droits de l’enfant, avec la participation effective de la société civile, des victimes, des minorités, des femmes et des jeunes; que la justice transitionnelle fait partie intégrante de la consolidation de l’État et de la paix après un conflit et doit s’inscrire dans le cadre plus large des efforts déployés par l’Union en matière de gestion des crises, de prévention des conflits, de réforme du secteur de la sécurité et de développement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	M sexies.	considérant que, conformément au droit international relatif aux droits de l’homme et à la déclaration des Nations unies sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, les personnes appartenant à des minorités ont le droit de jouir de leur propre culture, de professer et de pratiquer leur propre religion, d’utiliser leur propre langue et de participer de manière pleine et effective à la vie publique sur un pied d’égalité; que, dans des contextes de fragilité institutionnelle et de consolidation en cours des structures de gouvernance de transition, les communautés minoritaires se heurtent à des obstacles accrus à l’exercice effectif de leurs droits en tant que citoyens à part entière, et sont davantage exposées à la discrimination et à la violence, notamment de la part de structures de sécurité étatiques fragmentées et d’acteurs armés non étatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	N.	considérant que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad et de Daech, sont toujours portés disparus;
	N.	considérant que le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme ont été systématiquement bafoués sous le régime de Bachar al-Assad et pendant la guerre civile syrienne, notamment par le recours aux armes chimiques, à la torture et aux disparitions forcées; que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad et de Daech, sont toujours portés disparus;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	N.	considérant que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad et de Daech, sont toujours portés disparus;
	N.	considérant que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad, de Daech et d’autres parties armées, sont toujours portés disparus ou ont été victimes de disparitions forcées; que des cas de détention arbitraire et de disparitions sans mandat ni décision judiciaire continuent de se produire;
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	N.	considérant que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad et de Daech, sont toujours portés disparus;
	N.	considérant que des centaines de milliers de Syriens, victimes du régime de Bachar al-Assad et de Daech, sont toujours portés disparus, et que des millions de leurs proches sont toujours en quête de réponses;
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	N bis.	considérant que Bachar al-Assad est responsable du recours systématique à la torture, de disparitions forcées, d’exécutions extrajudiciaires et d’attaques contre la population civile, y compris au moyen d’armes chimiques; que les attaques à l’arme chimique constituent l’une des violations les plus graves du droit international humanitaire et enfreignent l’interdiction absolue d’employer des armes chimiques établie par le droit international; que les personnes responsables d’avoir planifié et mené de telles attaques ou d’avoir donné l’ordre de les commettre devraient être tenues pour responsables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité;
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	N bis.	considérant que le cadre juridique actuel de la Syrie ne comporte pas les définitions codifiées des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité et du génocide qui sont nécessaires pour garantir la sécurité juridique et poursuivre ces crimes;
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	N ter.	considérant que l’Union européenne reste l’un des principaux donateurs qui répondent aux besoins humanitaires et de reconstruction consécutifs à la crise syrienne; que lors de la neuvième conférence de Bruxelles intitulée «Standing with Syria: meeting the needs for a successful transition» (Soutien à la Syrie: répondre aux besoins pour une transition réussie), qui s’est tenue le 17 mars 2025, l’Union et ses partenaires se sont engagés à verser environ 5,8 milliards d’euros en faveur de la Syrie et de la région pour 2025 et 2026, dont près de 2,5 milliards d’euros ont été promis par l’Union pour soutenir la reprise socio-économique, la reconstruction et l’aide humanitaire;
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	N quater.	considérant qu’en mai 2025, l’Union a renforcé son action humanitaire en faveur de la région en allouant une aide humanitaire supplémentaire de 20 millions d’euros, et a notamment souligné la précarité de la situation dans le nord-est de la Syrie;
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	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes;
	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes; que le premier procès syrien contre un ancien responsable du régime, Atef Najib, s’est ouvert en avril 2026; que les autorités de transition syriennes commencent à arrêter et à inculper d’autres anciens responsables du régime; qu’en avril et mai 2026, les forces de sécurité syriennes ont arrêté Adnan Abboud Hilweh, un général accusé d’avoir orchestré l’attaque au sarin de 2013 dans la Ghouta orientale, ainsi que Jayez al-Moussa, chef d’état-major de l’armée de l’air de Bachar al-Assad et personnalité visée par des sanctions de l’Union pour son implication dans des attaques à l’arme chimique, le général de division Wajih Ali al-Abdullah, qui a dirigé pendant 13 ans le bureau des affaires militaires de Bachar al-Assad, connu pour sa brutalité, et Amjad Yousef, l’officier des services de renseignement accusé d’avoir dirigé le massacre de Tadamon en 2013; que toutes les parties au conflit contre lesquelles existent des preuves crédibles d’atrocités doivent être traduites en justice, quelle que soit leur affiliation;
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	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes;
	O.	considérant que la plupart des auteurs de crimes commis durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes, ce qui constitue une condition préalable essentielle à une réconciliation durable; qu’en mai 2025, la Syrie a mis en place de nouvelles institutions de justice transitionnelle, à savoir une commission de justice transitionnelle, une commission nationale pour les personnes disparues, une commission d’enquête et un Comité chargé du rétablissement de la paix civile; qu’en avril 2026, le premier procès d’un haut responsable de l’ère de Bachar al-Assad, Atef Najib, ancien chef de la Sécurité politique à Deraa, s’est ouvert à Damas pour des chefs d’accusation comprenant notamment le meurtre, la torture et la responsabilité de massacres liés à la répression de 2011, parmi lesquels la mort en détention de l’enfant Hamza al-Khateeb;
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	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes;
	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes; qu’une partie des auteurs d’infractions graves a profité de la politique d’immigration laxiste de l’Union et est arrivée en Europe grâce aux flux de demandeurs d’asile et aux flux migratoires;
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	O.	considérant que la plupart des auteurs de violences perpétrées durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes;
	O.	considérant que la plupart des auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité commis durant la guerre civile syrienne n’ont pas encore dû répondre de leurs actes;
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	O bis)	considérant que la Société des Frères musulmans continue de maintenir une certaine influence en Syrie, en particulier depuis l’étranger; qu’Ali Sadreddine al-Bayanouni, dirigeant historique de la branche syrienne des Frères musulmans, est revenu dans le pays en août 2025; que la Société et ses branches régionales sont considérées comme une organisation terroriste par plusieurs États, dont les États-Unis, les Émirats arabes unis et l’Arabie saoudite; considérant toutefois que le nouveau régime syrien a pris ses distances avec la Société;
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<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O bis.	considérant que d’anciens responsables du régime de Bachar al-Assad commencent seulement à être jugés, pour l’instant à une échelle limitée, pour leur implication dans la politique de répression menée par l’ancien régime de Bachar al-Assad; que de tels procès ont également débuté en dehors de la Syrie, notamment dans des pays de l’Union tels que l’Autriche, où «Khaled al-H», chef de la Direction générale des renseignements syriens à Raqqa entre 2011 et 2013, a été traduit en justice le 1er juin 2026 pour torture et abus sexuels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	O bis.	considérant que depuis la chute du régime de Bachar al-Assad en décembre 2024, les communautés chrétiennes de Syrie ont été confrontées à une recrudescence dramatique des violences ciblées, notamment des attaques contre des églises, comme l’attentat-suicide meurtrier perpétré contre l’Église grecque orthodoxe Saint-Élie à Damas en juin 2025, des conversions forcées, des actes de discrimination et des déplacements de population, faisant craindre une nouvelle vague d’immigration ou la disparition de l’une des plus anciennes communautés chrétiennes au monde;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	O bis.	considérant que la commission d’enquête internationale indépendante des Nations unies sur la Syrie a constaté l’implication directe de l’armée de l’air de la Fédération de Russie dans des attaques contre des zones civiles; que ces attaques visaient notamment des marchés, des hôpitaux, des écoles, des camps de déplacés internes et d’autres installations civiles, et qu’elles ont entraîné des pertes humaines et fait des blessés parmi la population civile, notamment des femmes et des enfants;
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	O bis.	considérant que, depuis 2011, l’Union européenne et ses États membres ont octroyé plus de 41 milliards d’euros d’aide humanitaire, d’aide au développement et d’aide à la stabilisation à la Syrie; qu’en 2025, l’Union a adopté un premier programme d’aide à la relance socio-économique de la Syrie, d’un montant de 175 millions d’euros; que, pour la période 2026-2027, l’Union a alloué une nouvelle enveloppe de 620 millions d’euros, combinant des programmes de relance socio-économique et une aide humanitaire;
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	O bis.	considérant que l’Allemagne a assumé la part la plus importante des conséquences de la crise migratoire syrienne parmi tous les États membres, ayant accueilli environ un million de ressortissants syriens et engagé des dépenses s’élevant à plus de 100 milliards d’euros pour l’hébergement, l’aide sociale, les soins de santé, l’éducation et les mesures d’intégration;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O bis.	considérant que des acteurs extérieurs, notamment la Turquie et le Qatar, continuent d’exercer une influence politique, financière et idéologique en Syrie, notamment en soutenant des mouvements islamistes et des réseaux liés aux Frères musulmans;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O bis.	considérant que le déploiement d’infrastructures de télécommunications et de technologies de surveillance chinoises à haut risque peut créer des vulnérabilités qui ont une incidence sur la sécurité nationale, la protection des données et l’autonomie stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O bis.	considérant que la présence de munitions non explosées est très répandue, ce qui a causé des centaines de morts et des milliers de blessés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O ter.	considérant que les auteurs de ces crimes, notamment les chefs militaires, les pilotes, le personnel chargé de la planification et de la conduite des opérations militaires, ainsi que les membres des forces armées privées agissant aux côtés du régime syrien, devraient être reconnus et traduits en justice conformément au droit pénal international; que la responsabilité pénale s’applique tant aux auteurs directs qu’aux personnes chargées du commandement des opérations;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Jordan Bardella, Julie Rechagneux, Mieke Andriese, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O ter)	considérant que la Syrie continue d’abriter les reliquats du programme d’armes chimiques développé sous le régime de Bachar el-Assad; que l’identification, la sécurisation et la destruction complète de ces stocks, ainsi que le contrôle des savoir-faire liés à leur fabrication, constituent une priorité majeure de la coopération internationale, afin de prévenir tout risque de prolifération, de contamination ou de captation par des groupes terroristes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O ter.	considérant que le cimentier Lafarge et huit de ses anciens dirigeants ont été reconnus coupables, en avril 2026, d’avoir financé des groupes terroristes afin de maintenir en activité leur usine en Syrie, en versant plusieurs millions de dollars à des groupes armés, dont Daech, entre 2013 et 2014;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Geadis Geadi, Şerban Dimitrie Sturdza</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O ter.	considérant que les autorités de transition, fortement influencées par Hay’at Tahrir al-Sham, n’ont pas réussi à protéger de manière adéquate les minorités malgré leurs promesses publiques, comme l’attestent la persistance d’incidents ainsi que la progression marquée de la Syrie à la sixième place de la liste de surveillance mondiale 2026 d’Open Doors;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O ter.	considérant que la situation en Syrie reste fragile et ne permet pas encore de procéder à des retours à grande échelle, dans la sécurité et la dignité, depuis l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O quater.	considérant que de nombreuses organisations internationales, les autorités chargées des enquêtes et des experts indépendants ont souligné la similitude des méthodes d’action des forces armées de la Fédération de Russie en Syrie et lors de l’agression contre l’Ukraine, notamment en ce qui concerne les attaques contre les civils, les infrastructures civiles et les services médicaux; que l’absence de poursuites efficaces concernant les crimes commis en Syrie a pu contribuer à instaurer un sentiment d’impunité et à favoriser la répétition d’infractions similaires au droit international en Ukraine;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Jordan Bardella, Julie Rechagneux, Mieke Andriese, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O quater)	considérant que la population chrétienne en Syrie a fortement décliné du fait de la guerre et des persécutions, passant de 10 % de la population avant le déclenchement du conflit en 2011 à 2 % aujourd’hui; que les communautés chrétiennes en Syrie demeurent victimes de persécutions et d’attaques régulières;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O quinquies.	considérant que le général Aleksander Dvornikov, surnommé «le boucher de Syrie», figure parmi les commandants responsables des opérations militaires russes en Syrie, a dirigé des forces russes en Syrie entre 2015 et 2016 et a fait l’objet de nombreuses accusations concernant le recours à des méthodes de guerre brutales pendant la guerre civile syrienne; qu’il a ensuite été chargé de diriger les opérations militaires russes lors de l’agression contre l’Ukraine, réemployant ainsi les méthodes brutales précédemment utilisées par les forces russes en Syrie, notamment les attaques contre des zones et des infrastructures civiles;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O quinquies.	considérant qu’entre 2011 et 2024, le Parlement européen n’a entretenu aucune relation officielle avec ses homologues syriens, conformément à la politique de l’Union européenne visant à isoler le régime de Bachar al-Assad; qu’en octobre 2025, il a effectué sa première mission en Syrie depuis la chute du régime de Bachar al-Assad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O sexies.	considérant qu’en janvier 2026, la présidente de la Commission et le président du Conseil européen se sont rendus en Syrie et ont annoncé un nouveau partenariat politique visant à soutenir une transition pacifique et sans exclusive ainsi que la réconciliation en Syrie, assorti d’un ensemble complet de mesures d’aide financière d’un montant d’environ 620 millions d’euros au titre des années 2026 et 2027; que, quelques semaines plus tard, la Commission a annoncé que 150 millions d’euros provenant de la réserve financière de l’Union européenne pour la Syrie seraient mis à disposition au cours des deux prochaines années afin de contribuer à la transition politique, à la reprise socio-économique, à la création d’emplois et au renforcement des capacités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Yannis Maniatis, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O septies.	considérant que la Syrie a été invitée à participer au sommet du G7 qui se tiendra en France en juin 2026 en tant que pays invité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O septies.	considérant que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) estime que l’appel humanitaire global pour la Syrie n’est financé qu’à hauteur de 16 %, avec seulement 480 millions de dollars reçus sur les 2,9 milliards nécessaires; que l’arrêt de la plupart des programmes d’aide américains en Syrie a eu des conséquences dramatiques sur la situation humanitaire dans le pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O quater.	considérant que le premier dialogue politique de haut niveau entre l’Union et la Syrie s’est tenu en mai 2026; que le dialogue politique de haut niveau constitue le premier dialogue structuré au niveau ministériel avec les autorités de transition syriennes sur la coopération bilatérale et le soutien de l’Union en faveur d’une transition politique véritablement inclusive en Syrie, ainsi que de la relance socio-économique et de la reconstruction à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant O sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	O sexies.	considérant que la Syrie est l’un des pays les plus pollués par les mines; que, selon les estimations, plus de 60 % des terres agricoles syriennes resteraient inutilisables en raison des risques liés aux mines; que la présence de munitions non explosées continue d’avoir une incidence sur les communautés les plus vulnérables et constitue l’un des principaux obstacles au retour volontaire et en toute sécurité des Syriens déplacés, à la reprise des activités agricoles et à l’accès aux services essentiels; que la chute du régime de Bachar al-Assad a permis de passer à une approche nationale de la coordination des actions de lutte contre les mines, mais que des difficultés majeures subsistent; que, selon les estimations des experts, l’élimination complète des mines et autres engins explosifs présents en Syrie pourrait prendre entre 25 et 40 ans au rythme actuel des ressources disponibles; que plus de 2 000 personnes ont été tuées ou blessées par des explosifs depuis la chute du régime; que les enfants sont exposés à des risques disproportionnés, puisqu’ils représentent près d’un tiers des victimes recensées; que les principaux pays donateurs ont considérablement réduit leur financement en faveur du déminage humanitaire en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	Tapez votre titre ici...
	Stratégie de l’UE à l’égard de la Syrie


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;
	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad, de la fin du parti Baas qui a régné pendant plus de cinq décennies ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale, ce qui représente une occasion historique de mener à bien la transition démocratique du pays, de rétablir sa souveraineté et de mettre en place un système politique inclusif garantissant les droits de toutes les communautés syriennes;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;
	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale; souligne que la Syrie prend aujourd’hui un nouveau départ et que les autorités de transition devraient saisir cette occasion pour véritablement lancer le processus de démocratisation du pays;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ingeborg Ter Laak, Michael Gahler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;
	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes, l’Union et la communauté internationale; salue le courage, la dignité et la résilience dont fait preuve le peuple syrien et rend hommage aux innombrables victimes du régime de Bachar al-Assad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;
	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad, qu’il considère comme une occasion historique pour le peuple syrien de bâtir une Syrie libre, démocratique, souveraine et pacifique; se félicite du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad ainsi que du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;
	1.	se félicite de la chute du régime brutal de Bachar al-Assad et prend acte du dialogue entre les autorités de transition syriennes et la communauté internationale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	constate en outre que la chute du régime de Bachar al-Assad porte un coup sérieux aux influences déstabilisatrices de la Fédération de Russie et de la République islamique d’Iran en Syrie et, plus largement, au Moyen-Orient, affaiblissant ainsi le réseau de dépendances politiques, militaires et logistiques que ces deux États ont mis en place au fil des décennies;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	s’inquiète de la présence de membres islamistes au sein du gouvernement provisoire syrien; rappelle que le chef de l’administration provisoire, Ahmed al-Sharaa, a auparavant dirigé le Front al-Nosra, un groupe qui entretenait des liens avec Al-Qaïda;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie autonome, globale, cohérente et à long terme concernant la Syrie; souligne la nécessité pour cette stratégie de promouvoir un modèle de gouvernance inclusif garantissant la participation de toutes les composantes de la société syrienne, y compris les minorités, les femmes, les jeunes et les acteurs de la société civile; réaffirme qu’il ne peut y avoir de stabilité durable en Syrie sans une transition politique crédible, inclusive et dirigée par les Syriens, conformément à la résolution 2254 du Conseil de sécurité des Nations unies; souligne que cette stratégie devrait également viser à soutenir la souveraineté, l’indépendance, l’unité et l’intégrité territoriale de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie; invite l’Union à saisir cette occasion historique pour soutenir une transition politique menée par les Syriens et visant à l’unification nationale et à la reconstruction structurelle, ainsi qu’à apporter une aide globale à la Syrie pour la mise en œuvre de sa stratégie de relance nationale et la réalisation d’une transition politique équitable et inclusive; se dit toutefois préoccupé par l’instabilité persistante et profonde qui règne tant en Syrie que dans l’ensemble de la région;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission et à la vice-présidente/haute représentante d’élaborer une stratégie globale de l’Union européenne concernant la Syrie, fondée sur les intérêts européens en matière de sécurité, notamment la lutte contre le terrorisme, la sécurité des frontières, la lutte contre la criminalité organisée et le trafic de drogues, la protection des minorités religieuses et ethniques, l’endiguement de l’influence russe et iranienne, ainsi que la coordination avec l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et les partenaires attachés aux mêmes principes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie qui garantisse la protection des droits de l’homme, l’égalité des citoyens, l’état de droit et la dignité des Syriens; invite la Commission à aligner les flux de financement de l’Union sur une telle stratégie et à permettre ainsi le respect de la stratégie du «triple lien» (aide humanitaire, développement et paix); 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie; réitère aussi sa demande à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie, qui tienne pleinement compte du cadre d’action de l’Union en matière de soutien à la justice transitionnelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie; souligne que cette stratégie doit inclure l’objectif de favoriser le retour des Syriens et de démanteler les bases russes encore en activité en Syrie;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David McAllister</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie, notamment en proposant des partenaires internationaux avec lesquels l’Union pourrait coopérer afin de soutenir les efforts de reconstruction et la transition politique en cours dans le pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie, notamment en matière de réadmission et de retour des ressortissants syriens résidant dans l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie, dans le cadre de sa stratégie globale pour le Moyen-Orient;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie;
	2.	demande une nouvelle fois à la Commission d’élaborer une stratégie globale concernant la Syrie comportant des objectifs, un calendrier et des critères de référence clairs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	constate que la situation en Syrie n’est pas homogène et qu’il existe d’importantes disparités régionales en matière de sécurité, de gouvernance et de conditions économiques; reconnaît que certaines régions ont connu une plus grande stabilité que d’autres et souligne que l’évaluation des besoins de protection et des conditions de retour devrait tenir compte de ces différences régionales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	invite la Commission à mettre en place des programmes visant à faciliter le retour des migrants syriens dans leur pays d’origine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union aux autorités syriennes doit rester subordonné à une transition politique inclusive impliquant des progrès concrets en matière de libertés fondamentales et de justice transitionnelle, d’obligation de rendre compte, d’état de droit, de recherche des personnes disparues, ainsi que la participation effective des victimes et des survivants aux processus décisionnels; invite la Commission et le SEAE à mettre en place un mécanisme de suivi assorti de rapports réguliers au Parlement européen, afin d’évaluer en permanence ces progrès à l’aune de critères de référence clairs; prend acte de la décision du Conseil de lever la quasi-totalité des sanctions économiques sectorielles à l’encontre de la Syrie, tout en maintenant certaines restrictions, notamment l’inscription sur des listes de personnes liées au régime de Bachar al-Assad, ainsi que de la décision concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie; souligne en outre que tout financement de l’Union européenne, toute aide à la reconstruction ou tout partenariat politique doit être strictement subordonné à la réalisation de progrès concrets, mesurables et irréversibles en matière de droits de l’homme, ainsi qu’à la mise en place d’un système démocratique, inclusif, pluraliste et fondé sur les droits, qui témoigne de la diversité religieuse et ethnique de la société syrienne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que l’aide financière de l’Union et la suspension des sanctions devraient être strictement subordonnées à la réalisation de progrès mesurables dans les domaines de l’inclusion politique, de la protection des minorités ethniques et religieuses, du respect des droits de l’homme, de l’état de droit, de l’obligation de rendre compte pour les auteurs d’actes de violence, du retour en toute sécurité des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays, ainsi que le démantèlement effectif des réseaux terroristes et extrémistes opérant sur le territoire syrien; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que tout engagement politique de l’Union, toute aide financière, tout soutien à la reconstruction ou toute levée des mesures restrictives doit rester strictement subordonné à la réalisation de progrès concrets et vérifiables en vue d’une transition politique inclusive menée par les Syriens, notamment en matière de respect des droits de l’homme, de réforme judiciaire et de protection des minorités; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie; invite le Conseil à tenir le Parlement régulièrement informé des progrès réalisés à cet égard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union, la suspension des mesures restrictives et la reprise de la coopération institutionnelle doivent rester strictement conditionnels, réversibles et fondés sur des critères de référence; invite la Commission et la vice-présidente/haute représentante à présenter sans délai un ensemble de conditions publiques portant sur la réforme constitutionnelle, la protection des minorités, la réforme du secteur de la sécurité, la coopération en matière de lutte contre le terrorisme, l’accès humanitaire, le retour des réfugiés, les mesures de lutte contre la corruption et l’obligation de rendre compte pour les crimes graves;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à un processus de transition politique inclusif et démocratique, au respect intégral des droits des minorités religieuses et ethniques, au respect de l’état de droit, au respect des obligations de la Syrie en vertu du droit international, ainsi qu’à un engagement en faveur de relations de bon voisinage pacifiques, de la coopération régionale et de la non-agression; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à des progrès mesurables et irréversibles vers une transition politique véritable, démocratique et inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie, qui était partiellement suspendu depuis 2011, dans le but de rétablir des relations commerciales normales avec la Syrie et de soutenir le redressement socio-économique du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie; souligne que la crédibilité de la transition politique passe par un engagement clair en faveur du renoncement à toute violence et d’une gouvernance respectueuse des droits de l’homme, représentant l’ensemble des groupes de population;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union, l’aide à la reconstruction, la coopération au développement et l’allègement des sanctions devraient rester strictement subordonnés à la réalisation de progrès mesurables en matière de coopération effective concernant le retour et la réadmission des ressortissants syriens résidant en Europe; souligne l’importance de la protection des communautés religieuses et ethniques, de la liberté de religion et de conviction, ainsi que l’exclusion de l’influence islamiste au sein des institutions de l’État;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive, au respect des droits de toutes les minorités nationales et religieuses ainsi qu’au respect du droit international, y compris la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM); prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;
	3.	souligne que le soutien de l’Union et la suspension des sanctions devraient rester strictement subordonnés à une transition politique inclusive ainsi qu’à la coopération antiterroriste et en matière de retour; prend acte de la décision du Conseil concernant le rétablissement de la pleine application de l’accord de coopération UE-Syrie;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	invite la Commission et la vice-présidente/haute représentante à rendre compte régulièrement au Parlement, au moins une fois par an et chaque fois que la situation sur le terrain connaît une aggravation significative, de la mise en œuvre de l’accord de coopération UE-Syrie, notamment en ce qui concerne l’utilisation des fonds de l’Union, les progrès réalisés en matière de transition politique, les risques de détournement de l’aide, le rôle des groupes armés au sein des structures de l’État et le maintien de l’applicabilité des mesures restrictives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	insiste sur le fait que le traitement réservé aux chrétiens et aux autres minorités religieuses, ainsi que la pleine coopération des autorités de transition en matière de réadmission des migrants syriens, constituent un critère déterminant de la relation entre l’Union et la Syrie; souligne que les préférences commerciales et l’aide financière destinée au développement économique et social de la Syrie devraient être subordonnées à la réalisation de progrès concrets dans ces domaines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 ter.	invite l’Union européenne à orienter ses contributions financières directes sur l’aide humanitaire plutôt que sur la construction de l’État et la reconstruction économique, dans l’intérêt des contribuables des États membres de l’Union européenne; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une transition politique inclusive, durable et démocratique et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, les droits fondamentaux, l’état de droit et la participation effective des citoyens aux processus décisionnels; souligne l’importance cruciale d’organiser des élections libres, équitables et démocratiques qui témoignent de la diversité et de la richesse culturelle, religieuse et ethnique de la société syrienne; exhorte le gouvernement syrien à respecter pleinement les droits de l’opposition et à s’abstenir de toute forme de répression à l’encontre de la dissidence non violente; souligne que, plus d’un an et demi après la chute de Bachar al-Assad, le gouvernement syrien devrait présenter un programme de réforme crédible et transparent, s’appuyant sur des feuilles de route concrètes et des objectifs clairs; est fermement convaincu que la stabilité de la Syrie naîtra d’une transition politique pluraliste incluant des représentants reconnus de l’ensemble des composantes de la société syrienne et de l’ensemble des régions du pays, y compris de toutes les communautés religieuses et ethniques; souligne que seul un engagement sincère en faveur du progrès politique, social et économique justifie le maintien du soutien et de l’aide de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	prend acte de la tenue, en octobre 2025, des premières élections législatives depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, tout en regrettant le caractère peu inclusif de ce processus; demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive, en veillant à la participation effective de toutes les composantes de la société syrienne et en engageant des réformes garantissant le pluralisme, l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’état de droit et le plein respect des libertés fondamentales; rappelle que la protection des droits fondamentaux, y compris ceux des femmes, des minorités et des personnes déplacées, doit être au cœur de toute transition politique durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels, notamment en garantissant une protection totale, y compris juridique, aux minorités religieuses et ethniques, leur égalité de traitement ainsi que leur participation effective aux processus politiques et à la reconstruction du pays;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, les principes démocratiques, la bonne gouvernance, la transparence institutionnelle, la protection et la préservation de l’espace civique, l’état de droit, les droits des femmes et la participation effective des citoyens aux processus décisionnels et à la vie publique, sans aucune forme de discrimination et dans le respect de l’égalité des droits attachés à la citoyenneté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive, en accordant une attention particulière à la protection et à la représentation effective des chrétiens persécutés et des autres minorités religieuses, et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit, la liberté de religion et la participation des citoyens aux processus décisionnels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation de tous les groupes de population aux processus décisionnels;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;
	4.	demande aux autorités de transition syriennes d’agir avec résolution vers une politique inclusive, de reprendre des négociations constitutionnelles significatives et d’entreprendre des réformes garantissant le pluralisme, l’état de droit et la participation des citoyens aux processus décisionnels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	invite les autorités de transition syriennes à mettre en place les conditions politiques, juridiques et sécuritaires nécessaires à l’organisation d’élections démocratiques libres, équitables, transparentes et inclusives, menées conformément aux normes internationales et sous une observation internationale appropriée, permettant ainsi à tous les citoyens syriens de décider librement de l’avenir de leur pays par des moyens démocratiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Davor Ivo Stier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	invite les autorités de transition syriennes à veiller à ce que tout futur dispositif constitutionnel et institutionnel garantisse une participation effective de toutes les communautés religieuses et ethniques, une décentralisation appropriée et des mesures de sauvegarde contre toute concentration excessive du pouvoir, tout en préservant la souveraineté, l’unité et l’intégrité territoriale de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	se félicite de la contribution de la société civile syrienne à la mise en place d’un système inclusif; regrette profondément que bon nombre de ces acteurs ne puissent toujours pas jouer un rôle significatif dans la transition en Syrie; demande donc que la stratégie de l’Union à l’égard de la Syrie prévoie une collaboration étroite avec les organisations de la société civile syrienne et les médias indépendants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne que l’inclusion politique doit passer par une gouvernance locale effective, la représentation de toutes les communautés et le respect de l’intégrité territoriale de la Syrie; rejette à la fois toute centralisation forcée par des moyens coercitifs et toute tentative de division de la Syrie en zones d’influence concurrentes contrôlées par des milices ou des puissances étrangères;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter.	demande l’abolition constitutionnelle permanente de la peine de mort en Syrie et exhorte les autorités de transition syriennes à veiller à ce que tout futur cadre constitutionnel interdise explicitement la peine capitale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>219</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quater.	invite les autorités de transition syriennes à entreprendre les réformes juridiques, institutionnelles et constitutionnelles nécessaires pour garantir le plein respect, la protection et la promotion des droits et libertés fondamentales des femmes, y compris l’égalité d’accès à l’éducation, à l’emploi, à la vie publique et aux processus décisionnels, conformément aux normes internationales en matière de droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>220</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quinquies.	Se dit préoccupé quant à l’implication passée du président Ahmed al-Sharaa dans des organisations terroristes islamistes et souligne que la crédibilité de la transition politique en Syrie dépendra de la capacité des autorités à démontrer une rupture réelle et irréversible avec les idéologies et les pratiques extrémistes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>221</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Maréchal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	prend acte de l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; reconnaît la participation des États-Unis et de certains États membres aux négociations qui ont abouti à la conclusion de cet accord; souligne que le déploiement progressif des forces de sécurité de Damas dans les zones autonomes kurdes s'est accompagné d'une grande incertitude et de fuites lorsqu'elles ont pris le contrôle de certaines prisons, en particulier celles où étaient détenus des combattants de Daech et leurs familles; considère que les combattants de Daech constituent une menace majeure pour la Syrie, ses voisins et les pays européens ; invite les États membres et les États-Unis à faire toute la lumière sur le nombre de combattants ou de partisans de Daech qui se sont échappés ou ont été libérés des prisons kurdes, en particulier ceux qui ont la nationalité européenne, et à renforcer leur coopération afin de faire face à la menace que représentent ces combattants et partisans ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>222</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; demande une nouvelle fois la pleine reconnaissance des droits civils et éducatifs des Kurdes et exhorte toutes les parties à s’abstenir de toute action susceptible d’entraîner une nouvelle escalade de la violence, à respecter les accords en vigueur et à soutenir les mécanismes visant à surveiller et à faire respecter les engagements de cessez-le-feu; invite la communauté internationale à suivre de près la mise en œuvre de l’accord et à aborder, dans le cadre de discussions bilatérales, toute violation de ses dispositions essentielles avec les dirigeants syriens; exhorte tous les acteurs régionaux, y compris la Turquie, à s’abstenir de toute action militaire et de tout soutien à des groupes armés susceptibles de compromettre le cessez-le-feu, de nuire à la protection des civils et de mettre à mal les perspectives d’un règlement inclusif du conflit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>223</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; souligne l’importance de garantir une participation effective des représentants kurdes aux institutions politiques et de sécurité de transition, notamment en préservant et en valorisant le rôle de longue date des femmes occupant des postes de direction au sein des structures politiques et de sécurité kurdes; souligne que la nouvelle administration et les nouvelles structures institutionnelles de la Syrie devraient mettre en évidence les aspirations légitimes du peuple kurde à l’autonomie administrative et politique, tout en préservant l’unité et l’intégrité territoriale de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>224</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; exhorte toutes les parties à mettre en œuvre l’accord dans les délais et de bonne foi, en mettant l’accent sur une véritable participation locale et l’intégration de la population kurde afin d’instaurer un ordre politique commun plutôt que de conclure des accords de partage du pouvoir entre élites; souligne à cet égard la nécessité d’assurer une représentation adéquate des partis politiques kurdes au sein de l’Assemblée du peuple syrien, des ministères et de l’administration, ainsi que la protection des droits des Kurdes, notamment dans le domaine de l’éducation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>225</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les Forces démocratiques syriennes (FDS) dirigées par les Kurdes en janvier 2026, de la reconnaissance du kurde comme l’une des langues nationales de la Syrie, du rétablissement des droits liés à la citoyenneté pour tous les Syriens kurdes, ainsi que de la reconnaissance des droits civils et des droits à la formation des Kurdes; demande que les droits de toutes les minorités en Syrie soient pleinement respectés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>226</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	prend note de l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; souligne que tout processus d’intégration doit préserver l’intégrité territoriale de la Syrie, empêcher la reprise du conflit, garantir les droits et la sécurité des communautés ethniques et religieuses et veiller à ce que toutes les structures armées soient placées sous un commandement civil, national et responsable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>227</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; demande sa mise en œuvre rapide, notamment la participation et la représentation politiques effectives de la population kurde, et exhorte toutes les parties à s’abstenir de toute action susceptible d’en compromettre l’exécution;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>228</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	se dit préoccupé quant à la viabilité et à la pérennité à long terme de l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026, ainsi qu’aux affrontements militaires qui ont suivi; invite toutes les parties à régler leurs différends exclusivement par le dialogue politique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>229</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026;
	5.	salue l’accord auquel sont parvenues les autorités de transition syriennes et les FDS en janvier 2026; exige en particulier des autorités de transition qu’elles respectent l’accord et s’abstiennent de toute violence;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>230</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que la stabilité future de la Syrie passe par une participation politique effective des communautés kurdes et des autres minorités, ainsi que par le respect de leurs droits en matière de sécurité et de culture;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>231</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie; exhorte les autorités israéliennes à se retirer du sud de la Syrie et à renoncer à leur projet de transférer des milliers de civils israéliens supplémentaires dans le plateau du Golan syrien occupé, à démanteler les implantations existantes, à mettre fin aux exactions commises dans les zones du sud de la Syrie occupées par ses forces, notamment les déplacements forcés de population, les saisies immobilières et les destructions de biens, le refus d’accès aux moyens de subsistance, ainsi que le transfert illégal de détenus syriens vers Israël;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>232</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie, tout en reconnaissant le droit d’Israël à prendre les mesures proportionnées nécessaires pour protéger sa sécurité nationale contre les organisations terroristes, les milices soutenues par l’Iran et d’autres acteurs hostiles opérant depuis le territoire syrien, y compris pour défendre les communautés ethniques et religieuses victimes de persécutions de la part de l’armée syrienne et des milices islamistes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>233</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie; condamne les provocations et les actions militaires d’Israël qui compromettent le processus d’édification de l’État et l’accord de 1974; rappelle que l’Union européenne ne reconnaît pas la souveraineté d’Israël sur le plateau du Golan occupé, conformément au droit international et aux résolutions 242 et 497 du Conseil de sécurité des Nations unies;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>234</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Emmanouil Fragkos</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie; Réaffirme son soutien indéfectible à la souveraineté, à l’indépendance, à l’unité et à l’intégrité territoriale de la Syrie et rejette toute tentative visant à porter atteinte à ce pays, à le diviser ou à modifier ses frontières internationalement reconnues.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>235</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie, dans le plein respect du droit international, et à mettre immédiatement fin à toute attaque, occupation de territoire ou soutien à des groupes armés susceptibles de compromettre la paix, la sécurité et la stabilité en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>236</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux, en particulier la Turquie, l’Iran et les autres puissances régionales, à retirer l’intégralité de leurs forces militaires et de leurs structures par procuration du territoire syrien et à respecter la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale de la Syrie, conformément au droit international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>237</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie et à cesser immédiatement toutes les attaques et les incursions sur le territoire syrien ainsi que son occupation, en pleine conformité avec le droit international;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	6.	enjoint tous les acteurs régionaux à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
	6.	invite la Turquie, l’Iran et le Hezbollah à respecter l’intégrité territoriale et la souveraineté de la Syrie;
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	6 bis.	dénonce le bilan de la Turquie en matière de poursuite des interventions militaires et d’agressions continues dans le nord-est de la Syrie, notamment les attaques meurtrières contre des civils et des infrastructures civiles dans des villes et des provinces à majorité kurde situées le long de la frontière entre les deux pays; rappelle les schémas d’ingérence politique qui ont marqué l’implication de la Turquie en Syrie et souligne l’influence économique, politique et administrative considérable qu’elle exerce sur de vastes zones du nord-ouest de la Syrie, notamment à Afrin et à Idlib; souligne l’importance d’intégrer ces zones dans la nouvelle structure administrative de la Syrie et met en garde contre le fait que la pérennisation d’un contrôle exclusif de la Turquie sur ces régions compromettra tous les efforts visant à renforcer la cohésion politique et l’unité de la Syrie; invite le gouvernement turc à dialoguer de manière constructive avec les autorités syriennes et à contribuer à faire en sorte qu’une architecture politique diversifiée et inclusive puisse prospérer en Syrie;
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	6 bis.	reste formellement attaché à l’accord de désengagement des forces de 1974; prend acte que le mandat de la Force des Nations unies chargée d’observer le dégagement (FNUOD) a été prolongé jusqu’au 30 juin 2026; souligne que le principe fondamental reste inchangé, à savoir qu’aucune force militaire autre que la FNUOD ne doit opérer dans la zone de séparation; prend acte en outre du fait que les Nations unies ont souligné que la présence de l’armée israélienne dans cette région et les restrictions à la liberté de circulation ont compliqué les opérations de maintien de la paix et ont eu des répercussions sur la population locale;
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	6 bis.	souligne que tout accord bilatéral conclu à l’avenir par la Syrie, notamment dans les domaines de la délimitation maritime, de la coopération énergétique ou de l’exploitation des ressources, doit être pleinement conforme au droit international, y compris à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), et ne doit pas porter atteinte aux droits souverains, à la juridiction ou aux intérêts légitimes d’États tiers;
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	6 bis.	insiste sur la mise en œuvre de la résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité des Nations unies et demande le retrait immédiat et inconditionnel des forces israéliennes du plateau du Golan et de tous les autres territoires syriens occupés ou annexés depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, y compris l’ancienne zone tampon des Nations unies, conformément au droit international;
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	6 bis.	se déclare préoccupé par le fait qu’Israël occupe une partie du territoire syrien et que l’armée israélienne continue de mener des frappes aériennes et d’autres types d’attaques sur le territoire syrien;
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	6 ter.	se déclare préoccupé par les efforts constants déployés par la Russie pour renouer avec sa position d’influence antérieure en Syrie, ainsi que par ses tentatives de contraindre le gouvernement syrien à de nouvelles dépendances économiques et militaires; rappelle que, bien qu’elle ait perdu la plupart de ses installations en Syrie au lendemain de la chute de Bachar al-Assad, la Russie conserve toujours le contrôle de la base aérienne de Hmeimim et de la base navale de Tartous; souligne que, ces derniers mois, le dialogue entre les gouvernements syrien et russe s’est considérablement intensifié, se traduisant par de fréquents échanges et visites de haut niveau; prend acte que la Russie a présenté des propositions de coopération économique et humanitaire, telles que la remise en état des infrastructures énergétiques syriennes et l’augmentation de l’aide matérielle et alimentaire, afin de s’assurer une place dans la reconstruction du pays et d’accroître son influence auprès des dirigeants syriens; se déclare profondément préoccupé par le fait que le volet sécuritaire soit progressivement devenu partie intégrante de ces échanges, ce qui implique notamment la fourniture éventuelle de capacités de base dans les domaines de la défense aérienne, de l’aviation et de la marine; demande au gouvernement syrien de mettre un terme à ces tentatives, notamment en résiliant les contrats de location de la base de Tartous et de l’aérodrome de Hmeimim; condamne la Russie pour avoir octroyé l’asile politique à Bachar al-Assad et sa famille, ce qui revient effectivement à les soustraire à l’action de la justice;
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	6 ter.	encourage les autorités syriennes à poursuivre la délimitation pacifique des frontières maritimes avec les États voisins conformément au droit international, y compris la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), et se félicite de la perspective de conclure un accord de délimitation maritime avec la République de Chypre, qui contribuera à la stabilité régionale, à la coopération énergétique et aux relations de bon voisinage en Méditerranée orientale;
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	6 ter.	estime que la poursuite de l’occupation illégale et de l’annexion par Israël du plateau du Golan syrien, ainsi que ses frappes militaires répétées et ses provocations à l’encontre de Damas, constituent de graves violations du droit international et contribuent à déstabiliser davantage la région; souligne que ces violations constituent des motifs supplémentaires justifiant la suspension immédiate de l’accord d’association UE-Israël et l’imposition d’un embargo total de l’Union sur les armes à destination d’Israël;
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	6 ter.	invite la Turquie à mettre immédiatement un terme à ses opérations militaires dans le nord-est de la Syrie et à retirer toutes ses forces du territoire syrien; se déclare profondément préoccupé par la situation des communautés kurdes dans les zones placées sous contrôle militaire turc;
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	6 ter.	reste préoccupé par la présence persistante des forces turques en Syrie et par l’implication de groupes armés soutenus par la Turquie dans les violences qui secouent le pays;
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	6 quater.	se félicite de constater que, depuis décembre 2024, l’influence de l’Iran en Syrie s’est considérablement fragilisée et que son champ d’action s’est fortement réduit; salue la condamnation sans équivoque par les dirigeants syriens de l’influence iranienne, ainsi que leur engagement à contrer toute tentative visant à réactiver les cellules et les réseaux iraniens à travers le pays; condamne une nouvelle fois l’utilisation par l’Iran du territoire syrien comme plateforme de lancement d’opérations militaires dans l’ensemble de la région et comme plateforme pour soutenir ses mandataires, en particulier le Hamas à Gaza, le Hezbollah au Liban et les Houthis au Yémen; se félicite du renforcement des effectifs, de la surveillance et des patrouilles le long des frontières avec le Liban et l’Irak que les autorités syriennes ont mis en place ces derniers mois; souligne que le renforcement des contrôles aux frontières reste un moyen efficace de restreindre les réseaux logistiques du Hezbollah et d’empêcher la contrebande et l’infiltration; demande un soutien accru de la part de l’Union européenne et des États-Unis en faveur de ces efforts, notamment par le partage de renseignements, l’assistance technique et la coordination avec les autorités compétentes au Liban, en Irak et en Jordanie; souligne la nécessité – compte tenu notamment des récentes tensions régionales – d’intégrer la Syrie dans un cadre politique et sécuritaire régional plus large afin de faire contrepoids à l’influence de l’Iran;
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	6 quater.	se déclare profondément préoccupé par le recours croissant, de la part de hauts responsables israéliens, à un discours faisant référence à ce qu’on appelle le «Grand Israël»; souligne que ce discours expansionniste doit être replacé dans le contexte de l’occupation illégale par Israël des territoires palestiniens et du plateau du Golan syrien, ainsi que de ses opérations militaires dans les pays voisins; estime que ce discours alimente une stratégie d’occupation, d’annexion et de contrôle sécuritaire de facto, en violation du droit international et du principe du caractère illicite de l’acquisition de territoires par la force; invite l’Union européenne à rejeter explicitement tout projet d’expansion territoriale ou de présence militaire permanente d’Israël dans les pays voisins ;
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	6 quater.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre fin à la présence militaire russe sur leur territoire; condamne la Russie pour continuer à accueillir Bachar al-Assad et sa famille, les soustrayant ainsi à la justice et aux procédures de responsabilisation; condamne la Russie pour avoir fait obstruction à la justice en s’ingérant activement dans les enquêtes internationales et pour avoir opposé son veto aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies visant à traiter les crimes de guerre du régime de Bachar al-Assad, ainsi que les siens;
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	6 quinquies.	s’inquiète du fait que, bien que les autorités de transition syriennes aient annoncé en mai 2025 que les billets de la nouvelle monnaie syrienne seraient imprimés aux Émirats arabes unis et en Allemagne, ceux-ci seraient en réalité imprimés en Russie par la société russe Goznak; souligne que Goznak fait l’objet de sanctions de l’Union pour avoir participé à la production de passeports russes vierges destinés aux citoyens des régions occupées d’Ukraine; souligne que, si ces informations se confirmaient, le recours à un imprimeur soumis à des sanctions risquerait de compromettre les progrès accomplis en vue de la réintégration de la monnaie syrienne dans le système financier mondial;
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	6 quinquies.	condamne l’adoption, le 17 avril, par le gouvernement israélien d’un plan quinquennal allouant 334 millions de dollars américains à la réinstallation de milliers de civils israéliens dans le plateau du Golan occupé, ce qui, selon Human Rights Watch, constitue une indication claire de l’intention de commettre des crimes de guerre, notamment par le transfert permanent de population vers un territoire occupé;
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	6 sexies.	condamne le déploiement et la présence continue des forces israéliennes du côté syrien du mont Hermon, en violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la Syrie ainsi que de l’accord de désengagement des forces de 1974; souligne que le mont Hermon ne doit pas devenir un nouveau lieu d’occupation de facto, de contrôle militaire permanent ou d’expansion territoriale; rejette toute tentative d’Israël visant à imposer une zone tampon démilitarisée s’étendant profondément à l’intérieur du territoire syrien, notamment de Damas au mont Hermon; demande le retrait immédiat des forces israéliennes des zones occupées depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, ainsi que le rétablissement intégral du mandat de la FNUOD et de sa liberté de mouvement dans la zone de séparation;
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	Sécurité, contrôle des frontières et lutte contre le terrorisme
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	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>257</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays; rappelle que, selon les estimations de la Banque mondiale, les besoins en matière de reconstruction de la Syrie se situent entre 141 et 343 milliards de dollars; souligne l’importance de consacrer des ressources suffisantes à la remise en état des infrastructures essentielles, à la fourniture de logements et à la gestion des décombres; se félicite du soutien apporté par l’Union par l’intermédiaire du Forum de coordination du partenariat avec la Syrie et de la création d’une «plateforme d’assistance technique» dotée de 15 millions d’euros, destiné à renforcer les capacités des institutions syriennes et à permettre aux autorités syriennes d’accéder à l’expertise technique de l’Union et des agences de développement; se félicite de l’aide apportée jusqu’à présent par plusieurs États du Golfe, notamment par l’intermédiaire d’agences multilatérales de développement arabes et du Golfe telles que le Fonds de l’OPEP pour le développement international et le Programme arabe du Golfe pour le développement; invite l’Union européenne à coordonner étroitement ses actions avec ses partenaires du Golfe et de l’ensemble de la région afin de garantir que l’aide et le soutien apportés à la Syrie soient fournis de manière efficace et cohérente; souligne toutefois que l’aide à la reconstruction apportée par l’Union reste subordonnée au respect par la Syrie de ses obligations internationales et à son engagement à respecter les critères démocratiques fondamentaux dans le cadre de ses efforts de reconstruction et de réforme;
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	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays; rappelle que de nombreuses composantes de la société syrienne ont été très critiques à l'égard de la déclaration constitutionnelle du 13 mars 2025 et estime que leurs critiques doivent être entendues par la commission chargée de rédiger la nouvelle constitution syrienne;
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	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles les autorités de transition syriennes sont confrontées pour reconstruire le pays; se déclare préoccupé quant aux répercussions de l’instabilité régionale actuelle sur la Syrie;
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	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays et du fait que celui-ci a besoin des compétences, de l’expertise et de la main-d’œuvre de sa communauté d’émigrés à l’étranger;
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	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays;
	7.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays; souligne que la construction de l’avenir de la Syrie incombe avant tout aux Syriens eux-mêmes;
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	se félicite de la bonne coopération avec les autorités syriennes en matière de désarmement chimique; s’inquiète cependant du fait qu’une part significative de ces armes n’ait pas encore été correctement identifiée et détruite, y compris s’agissant de gaz moutarde, de sarin et d’autres agents neurotoxiques; appelle à renforcer cette coopération, à la fois avec les États membres et avec l’OIAC, afin d’identifier et de détruire rapidement ces agents chimiques avant toute captation par des acteurs non gouvernementaux, ainsi qu’à recenser, contrôler et suivre la main-d’œuvre et l’expertise liées à leur fabrication;
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	7 bis.	souligne que l’effondrement du régime de Bachar al-Assad en Syrie en décembre 2024 a porté un coup stratégique sévère à l’«Axe de la résistance» transnational de l’Iran, coupant de fait le corridor terrestre qui constituait le fondement de l’influence régionale et de la connectivité logistique de Téhéran; se déclare profondément préoccupé par le fait que, malgré cette perte territoriale et logistique considérable, l’Iran tente d’exploiter les failles en matière de gouvernance et continue de défendre des intérêts stratégiques essentiels en Syrie, s’efforçant activement d’infiltrer ses nouvelles structures administratives, de préserver les moyens de renseignement dont il dispose encore et d’utiliser des réseaux clandestins de contrebande pour réaffirmer son influence régionale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>264</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	encourage les autorités de transition syriennes à veiller à ce que les fonds destinés à la reconstruction soient répartis équitablement entre toutes les régions de Syrie, en fonction des besoins humanitaires et en matière d’infrastructures qui ont été évalués;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>265</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>266</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la dégradation et la gravité de la situation humanitaire en Syrie, en particulier dans les zones urbaines à majorité kurde, notamment à Kobani, Afrin et Qamishli, qui ont subi des perturbations répétées des services publics essentiels, des dégâts considérables aux infrastructures civiles vitales et des difficultés systémiques, notamment des déplacements massifs de population, l’insécurité alimentaire et un accès fortement restreint aux soins de santé, à l’eau potable et à l’assainissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>267</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie, où des millions de personnes continuent de faire face à des déplacements, à l’insécurité alimentaire, à des conditions de logement inadéquates et à un accès limité, voire inexistant, aux soins de santé, à l’éducation, à l’eau et aux services de base;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>268</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie, où plus de 15,6 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire, alors même qu’un nombre croissant de personnes déplacées et de réfugiés rentrent chez eux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>269</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie; encourage les acteurs internationaux à prendre des mesures pour remédier à cette situation;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>270</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie, où six Syriens sur dix sont en situation de détresse humanitaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>271</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie;
	8.	exprime sa profonde inquiétude quant à la situation humanitaire en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>272</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	se félicite de la décision du Conseil de mettre fin à la suspension partielle de l’accord de coopération entre la Communauté économique européenne et la République arabe syrienne, ainsi que de la tenue, le 11 mai 2026, du premier dialogue politique de haut niveau entre l’Union européenne et la Syrie, qui a marqué la normalisation officielle des relations diplomatiques à la suite de l’effondrement du régime de Bachar al-Assad; souligne qu’en mettant fin à la suspension partielle, le Conseil rétablit la pleine application de l’accord de coopération, marquant ainsi une étape importante vers le renforcement des relations bilatérales entre l’Union et la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>273</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	condamne fermement les pogroms, les enlèvements et les actes de violence qui continuent d’être commis à l’encontre des chrétiens orthodoxes grecs en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>274</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 ter.	invite la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ainsi que le Service européen pour l’action extérieure à prendre sans délai des mesures diplomatiques afin de garantir la sécurité des populations chrétiennes en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>275</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 quater.	demande que la diversité religieuse et ethnique de la Syrie soit efficacement protégée, notamment celle des chrétiens, des Druzes, des Yézidis, des Ismaéliens et des autres communautés religieuses minoritaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>276</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	exprime sa profonde inquiétude quant à la gravité de la situation humanitaire en Syrie; relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire et de soutien au relèvement précoce en faveur de la population syrienne; invite l’Union et ses États membres à maintenir et, dans la mesure du possible, à accroître leur soutien financier à l’action humanitaire et aux mécanismes de protection dans les pays voisins de la Syrie accueillant des réfugiés, reconnaissant qu’un nombre important de réfugiés syriens ne sera pas en mesure de rentrer dans leur pays à court ou à moyen terme; souligne que la dégradation des conditions de protection et des services dans les pays d’accueil ne doit pas constituer un facteur indirect incitant au retour, et que les décisions de retour doivent être véritablement volontaires et exemptes de toute pression résultant de la détérioration des conditions de vie dans les pays d’accueil;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>277</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne; se félicite de l’annonce faite en janvier 2026 par les présidents de la Commission et du Conseil européen concernant un nouveau partenariat politique visant à soutenir une transition pacifique et inclusive ainsi que la réconciliation en Syrie, assorti d’un ensemble complet de mesures d’aide financière d’un montant d’environ 620 millions d’euros au titre des années 2026 et 2027; se félicite en outre de l’annonce par la Commission de la mobilisation de 150 millions d’euros provenant de la réserve financière de l’Union européenne pour la Syrie au cours des deux prochaines années afin de contribuer à la transition politique, à la reprise socio-économique, à la création d’emplois et au renforcement des capacités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>278</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne; souligne que l’Union et ses États membres ont soutenu le peuple syrien en lui accordant, depuis 2011, plus de 41 milliards d’euros d’aide humanitaire, d’aide au développement et d’aide à la stabilisation, ce qui représente la contribution la plus importante de tous les donateurs; souligne que cette aide a bénéficié aux Syriens tant à l’intérieur du pays que dans toute la région, contribuant ainsi à atténuer les conséquences dévastatrices du conflit et des déplacements de population; relève que ce soutien est mis en œuvre de manière progressive, conditionnelle et réversible, sous réserve du strict respect des normes internationales en matière de droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>279</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne; insiste pour que l’aide de l’Union soit acheminée par l’intermédiaire de partenaires fiables, soumise à un contrôle rigoureux et conçue pour parvenir directement aux communautés vulnérables, sans discrimination, détournement, ni instrumentalisation politique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>280</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne, ayant mobilisé près de 37 milliards d’euros d’aide humanitaire, d’aide au développement, d’aide économique et d’aide à la stabilisation au cours des quatorze dernières années;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>281</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne; souligne qu’il est indispensable de veiller attentivement à ce que l’aide humanitaire destinée à la Syrie parvienne effectivement à ses destinataires;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>282</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne;
	9.	relève le rôle de l’Union et de ses États membres, qui sont les principaux donateurs d’aide humanitaire à la population syrienne; déplore vivement les récentes coupes budgétaires opérées par les principaux donateurs internationaux, notamment les États-Unis, dans les budgets humanitaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>283</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 bis.	salue l’ensemble de mesures de soutien financier de la Commission pour 2026 et 2027, de quelque 620 millions d’EUR, et invite l’Union européenne et ses États membres à maintenir l’aide humanitaire et l’aide au redressement rapide dans le nord-est de la Syrie, en accordant une attention particulière à la protection des civils, à la résilience des collectivités locales et à l’aide apportée à la société civile syrienne, aux organisations indépendantes de défense des droits de l’homme et aux initiatives locales de consolidation de la paix;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>284</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 bis.	souligne que la diversité religieuse et culturelle de la Syrie constitue un élément essentiel du patrimoine du pays et demande que des mesures spécifiques soient prises pour protéger les communautés chrétiennes et les autres minorités religieuses vulnérables contre la discrimination, la persécution et les déplacements forcés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>285</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 ter.	souligne les temps forts de la neuvième conférence de Bruxelles, qui s’est tenue le 17 mars 2025, intitulée: «Standing with Syria: Meeting the Needs for a Successful Transition, (Soutien à la Syrie: répondre aux besoins pour une transition réussie)» qui a mobilisé le soutien international en faveur de la transition et du relèvement de la Syrie; souligne que les participants se sont engagés à verser 5,8 milliards d’euros, dont une contribution de 2,5 milliards d’euros de l’Union pour la période 2025-2026, destinée à l’aide humanitaire et à la stabilisation économique en Syrie et dans les pays voisins d’accueil;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>286</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;
	10.	se déclare préoccupé par les récentes crues de l’Euphrate, qui ont gravement perturbé l’accès à l’aide humanitaire et les transferts d’urgence, laissant les communautés riveraines partiellement coupées des services essentiels; relève que les obstacles bureaucratiques et administratifs persistants entravent encore davantage la fourniture efficace de l’aide humanitaire; demande aux autorités de transition syriennes de garantir d’urgence un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>287</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;
	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays, et d’assurer la protection des travailleurs humanitaires, des civils et des infrastructures civiles, conformément au droit international humanitaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>288</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;
	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total, sécurisé, rapide et sans entrave dans l’ensemble du pays; demande instamment la levée de tous les obstacles administratifs, politiques et sécuritaires qui entravent les opérations d’aide humanitaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>289</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David McAllister</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;
	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave aux acteurs de l’aide humanitaire et du développement dans l’ensemble du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>290</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	demande aux autorités de transition syriennes de garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;
	10.	invite les autorités de transition syriennes à garantir un accès humanitaire total et sans entrave dans l’ensemble du pays;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>291</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	Droits de l’homme, participation civique et tolérance inclusive


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>292</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés; exhorte les autorités syriennes à renforcer leur coordination avec leurs homologues libanais et jordaniens afin d’éviter tout engorgement et toute agitation aux points de passage frontaliers; encourage une gestion ordonnée du flux de réfugiés quittant le Liban pour la Syrie et invite les autorités syriennes à prendre les mesures nécessaires pour faire face à la demande croissante de logements, dont l’offre est déjà limitée, ainsi qu’aux difficultés rencontrées pour trouver un logement aux familles de rapatriés; se déclare préoccupé par le fait que l’arrivée de nouvelles personnes ces derniers mois a fortement pesé sur les ressources en eau déjà limitées, les services de santé et d’autres services essentiels; invite l’Union européenne et ses États membres à poursuivre la prise de mesures en matière d’aide humanitaire et d’aide au développement et à maintenir leur soutien financier aux pays voisins qui accueillent des réfugiés syriens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>293</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	rejette tout engagement financier de l’Union lié à des expulsions accélérées ou subordonné à de telles expulsions; demande la suspension des expulsions; rejette toute tentative visant à utiliser les réfugiés syriens comme monnaie d’échange dans le cadre de la normalisation des relations entre l’Union européenne et la Syrie; souligne que tout retour doit être sûr, volontaire, éclairé et digne, et respecter pleinement la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés, son Protocole de 1967 et le principe de non-refoulement; insiste sur le fait qu’aucun réfugié syrien ne devrait être renvoyé de force dans un pays où il risquerait d’être victime de persécutions, de détentions arbitraires, de tortures, de disparitions forcées ou d’autres atteintes graves à ses droits; demande à l’Union européenne et à ses États membres de suspendre tous les retours forcés vers la Syrie jusqu’à ce que les conditions pour assurer le retour sûr et digne soient effectivement garanties;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>294</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour sûr, digne et volontaire des réfugiés, notamment en offrant des garanties de non-répression et un accès effectif à la justice; reconnaît que la situation en Syrie ne permet pas encore des retours à grande échelle dans des conditions sûres et dignes, comme l’a confirmé le HCR, et met en garde contre la promotion ou la facilitation de mouvements de rapatriement qui risquent de dépasser la capacité d’accueil des communautés d’accueil et d’exacerber les tensions sociales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>295</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour sûr des ressortissants syriens résidant en Europe et à leur accueil sur le territoire syrien, et à coopérer pleinement avec les États membres en ce qui concerne les procédures de retour et d’accueil; souligne que le refus des autorités syriennes de coopérer en matière de retour et d’accueil des ressortissants syriens doit entraîner la suspension de toute aide de l’Union européenne, de tout soutien à la reconstruction et de toute coopération institutionnelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>296</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour sûr des réfugiés et à prendre toutes les mesures requises pour renforcer les capacités de gestion des frontières et instaurer les conditions indispensables à la réduction des flux migratoires illégaux, notamment en renforçant le cadre juridique de lutte contre le trafic de migrants et la traite des êtres humains et en instaurant des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives à l’encontre des individus et des organisations criminelles impliqués dans la facilitation de la migration illégale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>297</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes, avec l’aide de la communauté internationale, d’œuvrer à la mise en place des conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr, dans la dignité, en toute connaissance de cause des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays; souligne, dans ce contexte, l’importance de garantir la fourniture, sans discrimination, de services de base par les autorités nationales et locales, notamment les soins de santé, l’électricité, l’éducation, l’approvisionnement en eau et le soutien aux moyens de subsistance locaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>298</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions politiques, sécuritaires et juridiques nécessaires pour assurer le retour volontaire, sûr et digne des réfugiés; invite les États membres de l’Union européenne à s’abstenir de tout renvoi forcé ou prématuré de ressortissants syriens, à respecter le principe de non-refoulement et à veiller à ce que toutes les demandes d’asile fassent l’objet d’un examen individuel et approfondi;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>299</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour sûr, volontaire, éclairé et digne des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays, notamment en garantissant la sécurité, l’accès aux documents d’état civil, la non-discrimination, les services de base, un suivi indépendant et l’absence de recrutement forcé, de détention arbitraire ou de persécution;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>300</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	invite les autorités de transition syriennes à mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés; demande aux autorités de transition syriennes, à l’Union européenne et à ses États membres de favoriser le retour des Syriens;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>301</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour volontaire et sûr des réfugiés;
	11.	demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le retour de tous les réfugiés syriens, en reconnaissant que ce retour est essentiel à la reconstruction, à la reprise économique et à la stabilité à long terme de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>302</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	condamne l’obsession de la politique étrangère de l’Union, qui se limite à l’objectif unique de mettre en œuvre un programme répressif en matière de migration; souligne que la collaboration sélective avec les autorités de pays tiers dans le but d’organiser les retours et d’externaliser le contrôle des migrations porte atteinte au droit international et à la crédibilité de l’engagement de l’Union en faveur des droits de l’homme; insiste sur le fait que la politique migratoire ne doit pas servir de prétexte à une politique de deux poids deux mesures dans l’action extérieure de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>303</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	Se félicite des progrès accomplis en Syrie et des mesures prises par les autorités syriennes pour renforcer la sécurité et la stabilité dans tout le pays, ce qui pourrait contribuer à faire reconnaître la Syrie comme un pays sûr et encourager le retour des réfugiés syriens.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>304</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>305</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique et constituent une garantie essentielle pour leur permettre de prendre une décision éclairée et volontaire quant à leur retour; invite les États membres de l’Union et les gouvernements des pays voisins de la Syrie à maintenir ces visites ou à en permettre à nouveau l’organisation, et insiste sur le fait qu’on ne peut attendre d’aucun réfugié qu’il prenne une décision de retour irréversible sans avoir accès à des informations fiables, actualisées et spécifiques à la région concernant les conditions qui y prévalent; exhorte tous les pays d’accueil, en particulier les pays limitrophes de la Syrie et les États membres de l’Union, à garantir que de tels déplacements n’entraînent pas automatiquement le retrait de la protection internationale ou du droit de séjour;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>306</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique; invite les États membres à reproduire cette initiative, en respectant pleinement toutes les garanties procédurales; insiste pour que tous les retours soient volontaires, sûrs et dignes, conformément aux normes internationales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>307</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique, ou de mécanismes équivalents, en ce qu’ils leur permettent de prendre une décision éclairée quant à leur retour; invite les États membres et les pays tiers à mettre en œuvre ces mesures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>308</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	rejette catégoriquement les visites de reconnaissance; souligne que les Syriens qui sont en mesure de retourner en toute sécurité dans leur pays d’origine n’ont plus besoin de protection et devraient, par conséquent, perdre leur statut de protection;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>309</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	appelle les réfugiés syriens à retourner en Syrie, à se réinsérer dans la société syrienne et à contribuer à la reconstruction de leur pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>310</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	salue le rôle des visites de reconnaissance, qui permettent aux réfugiés syriens de se rendre en Syrie sans perdre leur statut juridique;
	12.	souligne que les séjours, même de courte durée, effectués en Syrie par des personnes ayant obtenu le statut de réfugié dans les États membres de l’Union soulèvent des questions quant à la persistance de leur besoin de protection;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>311</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	demande une approche coordonnée de l’Union européenne avec les pays d’accueil voisins de la Syrie et les États membres afin de créer les conditions propices à des retours progressifs, sûrs et durables, tout en renforçant la gestion des frontières extérieures de l’Union, en luttant contre les réseaux de passeurs et en veillant à ce que la protection internationale ne soit pas détournée par des personnes représentant une menace pour la sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>312</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	encourage les États membres de l’Union à commencer par réexaminer les décisions en matière d’asile et à lancer des opérations de retour à grande échelle des Syriens, en commençant par les immigrants syriens qui ont commis des infractions ou qui refusent de travailler et préfèrent vivre des prestations sociales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>313</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	demande que l’Union européenne continue d’apporter son soutien aux pays voisins qui accueillent des réfugiés syriens, notamment le Liban, la Jordanie, la Turquie et l’Irak;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>314</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	demande une nouvelle fois la mise en place d’un soutien aux pays d’accueil de réfugiés tels que le Liban, la Jordanie et la Turquie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>315</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter.	rappelle la présence en Syrie de plus de 400 000 réfugiés palestiniens, dont certains ont été déplacés à plusieurs reprises, et le rôle que joue l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) pour répondre à leurs besoins; rappelle le siège du camp de Yarmouk entre 2013 et 2015, mené par des factions affiliées au régime de Bachar al-Assad, lui-même soutenu par l’Iran;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>316</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter.	constate que, selon l’Office fédéral allemand des migrations et des réfugiés, 2 593 procédures ont été engagées en 2025 à la suite de séjours temporaires en Syrie, et que 708 autres ont été enregistrées au cours du premier trimestre 2026; relève toutefois que les données officielles ne permettent pas de déterminer combien de cas ont effectivement donné lieu au retrait du statut de protection;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>317</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter.	souligne que la diaspora syrienne peut jouer un rôle important dans la transition démocratique et la reconstruction du pays; demande que les envois de fonds et les contributions économiques des Syriens de l’étranger soient facilités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>318</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 quater.	rappelle le rôle indispensable joué par l’UNRWA dans la fourniture de services humanitaires, éducatifs, sanitaires et de protection aux réfugiés palestiniens en Syrie; souligne que le maintien du soutien de l’Union à l’UNRWA est essentiel pour préserver la stabilité et garantir l’aide humanitaire et la reconstruction en Syrie et dans l’ensemble de la région;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>319</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 quater.	estime que la migration de masse en provenance de Syrie met encore davantage en évidence la nécessité d’externaliser la politique d’asile et la protection dans les régions d’origine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>320</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	est conscient des difficultés de taille auxquelles la Syrie est confrontée pour reconstruire le pays; estime que le renforcement du soutien au redressement socio-économique de la Syrie sera essentiel pour la stabilité du pays; souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit reposer sur le devoir de diligence en matière de droits de l’homme et sur le respect des droits au logement, à la terre et à la propriété, et doit garantir que la reconstruction soit participative et réponde aux besoins socio-économiques des communautés touchées, afin de créer les conditions d’un avenir et d’une économie viables pour l’ensemble des Syriens; invite instamment la Commission à accroître considérablement les investissements dans la reconstruction durable, les services de base et les moyens de subsistance en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>321</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union doit être strictement subordonnée à la coopération en matière de migration et de réadmission; souligne en outre qu’il est nécessaire de disposer de garanties vérifiables afin de s’assurer qu’aucun détournement de fonds de l’Union européenne ne profite à des organisations extrémistes, à des groupes djihadistes ou à des groupes terroristes; se félicite des efforts déployés par certains pays du Golfe pour investir dans la reconstruction de la Syrie, car le poids financier de cette reconstruction ne devrait pas reposer sur l’Union ni sur ses États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>322</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues; à des avancées politiques concrètes, à des procédures de passation des marchés transparentes, à des audits indépendants, à des garanties contre la corruption, à la protection de la propriété privée, à l’exclusion des personnes et des entités faisant l’objet de sanctions internationales, ainsi qu’à des garanties que les fonds de l’Union ne bénéficient ni aux réseaux de l’ancien régime, ni aux groupes armés, ni aux organisations terroristes, ni à des acteurs étrangers hostiles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>323</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée à la réalisation de progrès concrets et vérifiables en matière de transition politique inclusive, d’état de droit et de protection effective des minorités religieuses, en particulier des chrétiens, contre la violence et la discrimination;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>324</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée à la réalisation de progrès significatifs vers une transition politique crédible et inclusive, à la mise en place de structures de gouvernance transparentes, à l’adoption de mesures de protection contre la corruption et à la poursuite des responsables de crimes de guerre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>325</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Davor Ivo Stier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée à la réalisation de progrès mesurables en matière de gouvernance inclusive, de responsabilité, de mesures de lutte contre la corruption, de protection des minorités, de respect des libertés fondamentales et de l’état de droit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>326</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que l’Union ne doit pas accorder d’aide à la reconstruction à la Syrie, mais qu’elle doit se concentrer sur l’aide humanitaire; souligne que la reconstruction de la Syrie relève avant tout de la responsabilité des Syriens et du gouvernement provisoire;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>327</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues; reconnaît que le soutien au redressement socio-économique de la Syrie sera essentiel à la stabilité du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>328</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être strictement subordonnée aux conditions prévues;
	13.	souligne que toute aide de l’Union en matière de reconstruction doit être subordonnée au retour à grande échelle des migrants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>329</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	se félicite de la mise en place de la plateforme d’assistance technique, qui soutiendra les réformes institutionnelles et économiques; encourage la Syrie à mettre en œuvre les réformes nécessaires pour garantir un climat d’investissement sûr et prévisible, que l’Union soutiendra par l’intermédiaire de cette plateforme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>330</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	se félicite des programmes de financement de l’Union en faveur de la relance socio-économique, de l’assistance technique, de la justice transitionnelle et du soutien à la société civile, avec 175 millions d’euros engagés pour la période 2024-2025 et 280 millions d’euros prévus pour la période 2026-2027;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>331</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	réaffirme que le respect du droit international, y compris de la charte des Nations unies, de la souveraineté des États et du principe de non-ingérence, doit constituer la pierre angulaire de l’action extérieure de l’Union en Syrie et dans l’ensemble de la région de la Méditerranée orientale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>332</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 ter.	encourage la Syrie à mettre en œuvre les réformes nécessaires pour garantir un climat d’investissement sûr et prévisible, que l’Union soutiendra par l’intermédiaire de sa future plateforme d’assistance technique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>333</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit; se déclare préoccupé par les tentatives d’acteurs étrangers visant à promouvoir l’islam politique et les réseaux affiliés aux Frères musulmans en Syrie; souligne que les futures institutions syriennes devraient reposer sur la gouvernance démocratique, l’égalité des citoyens et l’état de droit plutôt que sur une idéologie religieuse; invite tous les acteurs extérieurs à s’abstenir de soutenir les organisations islamistes et les programmes sectaires qui compromettent la stabilité et le développement pluraliste de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>334</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit; invite l’Union européenne et ses États membres à fournir une aide au renforcement des capacités et un savoir-faire, et à soutenir les efforts visant à mettre en place un secteur public transparent et efficace, s’appuyant sur tous les mécanismes de responsabilité pertinents; souligne la nécessité de prendre des mesures visant à prévenir et à lutter contre la corruption et le copinage;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>335</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle l’importance de réformes plus larges visant à mettre en place une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit; souligne en outre la nécessité de remédier à l’ambiguïté du cadre réglementaire syrien, aux risques sécuritaires, aux systèmes financiers obsolètes et aux infrastructures énergétiques peu fiables en Syrie ; invite l’Union à apporter un soutien technique à ces réformes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>336</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle que, pour assurer un avenir meilleur à la Syrie, il est indispensable de mettre en place une administration démocratique neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>337</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’un État souverain disposant d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>338</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et respectueuse de l’état de droit;
	14.	rappelle l’importance de la mise en place d’une administration neutre, efficace et faisant respecter l’état de droit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>339</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Antonio López-Istúriz White</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	Nouveau paragraphe. Souligne qu’il importe que les autorités de transition syriennes, avec le soutien de l’Union et des partenaires internationaux, élaborent et enseignent un programme scolaire national inclusif et pluraliste, en totale conformité avec les normes de l’UNESCO, qui favorise la tolérance, la coexistence, le respect des femmes et des filles, l’inclusion de toutes les minorités religieuses et ethniques, et qui exclue tout contenu glorifiant la violence ou encourageant l’extrémisme et l’incitation à la haine. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>340</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	se félicite de la mise en place de la plateforme d’assistance technique, qui jouera un rôle essentiel dans le soutien aux réformes institutionnelles et économiques majeures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>341</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays;
	15.	estime que la reconstruction des secteurs clés de la Syrie, tels que les infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constituent une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays afin d’obtenir des résultats concrets, tout en garantissant un suivi indépendant des programmes; demande instamment qu’une attention particulière soit accordée aux gisements de pétrole et de gaz situés dans le nord-est et le nord-ouest de la Syrie; souligne que, jusqu’en janvier 2026, la grande majorité des installations pétrolières et gazières syriennes étaient gérées par les forces kurdes, dont les recettes revêtaient une importance cruciale pour la prospérité de la région; se déclare préoccupé par la situation économique désastreuse de la région, conséquence de la perte de contrôle des FDS sur les recettes pétrolières et gazières, et invite le gouvernement syrien à s’engager clairement en faveur d’une répartition juste et équitable des ressources et des recettes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>342</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays;
	15.	estime que la reconstruction des infrastructures syriennes dans les secteurs de l’énergie, de l’eau, des transports, des télécommunications et de la banque constitue une priorité, à condition que cette reconstruction n’entraîne pas de dépendances stratégiques vis-à-vis d’acteurs hostiles; demande que les projets soutenus par l’Union accordent la priorité à la résilience, à la transparence, à l’appropriation locale des projets, à la protection des infrastructures critiques et à la compatibilité avec la stabilité régionale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>343</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays;
	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays et la mise en œuvre de réformes institutionnelles et réglementaires visant à encourager la mobilisation du secteur privé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>344</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David McAllister</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie et de l’eau constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays;
	15.	estime que la reconstruction des infrastructures des secteurs de l’énergie, de l’eau et du logement constitue une priorité dans le cadre d’un effort de reconstruction plus large, de même que la redynamisation du système bancaire du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>345</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Davor Ivo Stier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	prend acte du développement récent d’initiatives d’exploration énergétique en mer dans les eaux syriennes et souligne que l’exploitation responsable des ressources naturelles de la Syrie pourrait soutenir la reprise économique, la reconstruction stratégique et le rôle de la Méditerranée orientale en tant que région énergétique diversifiée; souligne que la reconstruction du secteur énergétique syrien devrait permettre une participation européenne responsable, y compris la reprise éventuelle d’investissements et d’activités légitimes menés par des entreprises européennes, dans le plein respect du droit de l’Union européenne, des sanctions applicables, des principes de transparence, des normes environnementales et des obligations de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, et dans l’intérêt du peuple syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>346</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	invite les autorités syriennes à veiller à ce que le rétablissement des infrastructures critiques de télécommunications et numériques soit réalisé dans le respect des normes internationalement reconnues en matière de cybersécurité et de protection des données, en évitant de dépendre de fournisseurs à haut risque;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>347</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>348</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible; invite le Conseil à maintenir et à imposer des sanctions plus ciblées contre les responsables de violations de la liberté de religion en Syrie; se félicite de l’adoption de mesures restrictives dans le cadre du régime mondial de sanctions de l’Union européenne en matière de droits de l’homme à l’encontre de cinq personnes responsables de graves violations et atteintes aux droits de l’homme en Syrie, notamment en raison de leur implication dans les actes de violence qui ont été commis en mars 2025 dans la région côtière de la Syrie et du soutien qu’elles ont apporté à l’utilisation d’armes chimiques contre la population sous le régime de Bachar al-Assad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>349</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible; souligne que tout soutien de l’Union européenne à la reconstruction en Syrie doit être strictement subordonné à la mise en place d’un système pluraliste qui respecte pleinement la liberté de religion, les droits des chrétiens et des autres minorités, ainsi qu’à la lutte contre l’impunité des auteurs de violences communautaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>350</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	prend acte de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; souligne que tout assouplissement des sanctions doit rester entièrement réversible et devrait être immédiatement réexaminé en cas de refus de coopérer au retour des ressortissants syriens, ainsi qu’en cas de persécution des communautés religieuses et ethniques et de montée en puissance de l’influence islamiste au sein des institutions de l’État;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>351</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	prend acte de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie et rappelle que toute suspension ou levée de mesures restrictives doit rester conditionnelle, réversible et faire l’objet d’une évaluation continue; insiste pour que les sanctions restent pleinement applicables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>352</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	prend acte de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie, qu’il considère comme une mesure visant à soutenir la transition pacifique et la reconstruction socio-économique du pays; rappelle que la suspension ou la levée des sanctions doit rester conditionnelle et réversible;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>353</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>354</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	se félicite de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; rappelle que la suspension des sanctions est conditionnelle et réversible;
	16.	prend acte de la levée des sanctions économiques de l’Union à l’encontre de la Syrie; juge absolument indispensable que la suspension des sanctions soit conditionnelle et réversible;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>355</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	se félicite de l’entrée en vigueur du dialogue politique de haut niveau entre l’Union et la Syrie, qui constitue une avancée vers un engagement politique structuré et un renforcement des relations bilatérales entre l’Union européenne et la Syrie; souligne que ce dialogue devrait servir de cadre pour faire avancer une transition politique dirigée par la Syrie et inclusive, dans le respect du droit international, des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que des principes de réconciliation nationale et de l’obligation de rendre compte; souligne que toute coopération renforcée et toute réintégration économique doivent être strictement subordonnées à la garantie qu’aucun fonds, aucune ressource ni aucun avantage ne soit détourné, directement ou indirectement, vers des organisations considérées comme terroristes, notamment Daech (l’EIIL) et d’autres entités terroristes répertoriées, ni ne parvienne à celles-ci, ainsi qu’à tout réseau ou intermédiaire associé opérant dans la région;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>356</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Sebastian Tynkkynen, Stephen Nikola Bartulica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	constate avec inquiétude la dépendance économique croissante de la Syrie vis-à-vis d’acteurs extérieurs, notamment la Russie, en particulier dans le secteur énergétique; souligne que la reconstruction de la Syrie ne doit pas donner lieu à de nouvelles formes de dépendance stratégique susceptibles de compromettre sa souveraineté et sa stabilité à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>357</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	invite l’Union et ses États membres à aider les autorités de transition syriennes à diversifier les sources d’énergie du pays et à renforcer sa sécurité alimentaire, notamment en relançant la production nationale et en mettant en place des partenariats régionaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>358</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	se déclare préoccupé par les indices selon lesquels une part importante des futurs contrats de reconstruction pourrait être attribuée à des entreprises turques entretenant des liens étroits avec le gouvernement de la Turquie; invite la Commission à mettre en place des mécanismes de contrôle garantissant que l’aide financière de l’Union européenne ne serve pas, de manière indirecte, à subventionner une influence géopolitique étrangère, des réseaux de clientélisme économique ou des arrangements susceptibles de compromettre la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance économique à long terme de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>359</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie, telles que Daech et d’autres groupes djihadistes radicaux, par le risque de leur résurgence et par l’exploitation des situations de sécurité fragiles par les réseaux criminels; est particulièrement préoccupé par l’évasion d’un grand nombre de prisonniers de Daech survenue lors de l’offensive de l’armée syrienne dans le nord-est, ce qui accroît les risques pour la sécurité en Syrie, dans la région et en Europe; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>360</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les partenaires partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts pour contrer toute résurgence de Daech; déplore profondément la manière brusque et non coordonnée dont s’est déroulé le retrait militaire américain de Syrie, qui risque de créer un vide sécuritaire préjudiciable à la lutte contre le terrorisme et à la stabilité régionale; invite, dans ce contexte, l’Union et ses États membres à renforcer leur coordination politique avec leurs partenaires régionaux et internationaux afin de soutenir la stabilisation et la lutte contre le terrorisme en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>361</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech, notamment en rapatriant leurs ressortissants soupçonnés d’être liés à Daech depuis les centres de détention en Syrie, en menant des enquêtes et en poursuivant ces individus, ainsi qu’en leur apportant le soutien nécessaire à leur réinsertion et à leur réintégration, dans le plein respect du droit international; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>362</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa profonde préoccupation face à la présence continue de Daech et d’autres organisations terroristes en Syrie; enjoint à un renforcement de la coopération entre l’Union, les États membres, la coalition mondiale contre Daech et les partenaires partageant les mêmes valeurs en matière de partage de renseignements, de contrôle des frontières, de sécurité des centres de détention, de lutte contre la radicalisation et de lutte contre le financement du terrorisme; déplore tout vide sécuritaire susceptible de favoriser la résurgence de Daech;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>363</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint les autorités de transition syriennes, l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>364</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>365</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Maréchal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes islamiques en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>366</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; déplore profondément le retrait des troupes américaines du territoire syrien;
	17.	exprime sa préoccupation face à la présence continue d’organisations terroristes en Syrie; enjoint l’Union, ses États membres et les États partageant les mêmes valeurs à intensifier leurs efforts dans la lutte contre toute résurgence de Daech; se félicite du retrait des troupes américaines du territoire syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>367</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	se déclare profondément préoccupé par la situation toujours très instable en matière de sécurité dans les différents camps et centres de détention dans le nord-est de la Syrie et à leur proximité; souligne que les incursions de l’armée syrienne dans des provinces contrôlées par les FDS en janvier 2026 ont provoqué des troubles et semé le chaos dans de nombreux camps de prisonniers de l’EIIL, ce qui a notamment entraîné l’évasion de centaines de combattants de Daech; met en garde contre toute nouvelle détérioration de la situation générale, étant donné que l’absence de contrôle et de surveillance efficaces ne ferait que transformer les camps en de nouveaux terreaux fertiles pour l’extrémisme et la radicalisation; souligne le fait que, au fil des ans, le contrôle de ces camps par les FDS a garanti un certain degré de stabilité et de sécurité dans une région en proie à des troubles et à la violence chroniques; invite le gouvernement syrien à faire tout son possible pour assurer un contrôle effectif et efficace des camps et à s’abstenir de toute action susceptible d’encourager ce qui reste des combattants de l’EIIL;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>368</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	souligne que la détention, pour une durée indéterminée, de dizaines de milliers de personnes prétendument affiliées à Daech – des femmes et des enfants pour la plupart – sans avoir bénéficié d’une procédure régulière et dans des conditions humanitaires et de sécurité très précaires, est illégale et inhumaine et incite à la radicalisation, et qu’une solution doit y être apportée dans le respect du droit international; presse le gouvernement syrien de garantir la sécurité de tous les détenus, de leur fournir immédiatement une aide humanitaire d’urgence; demande au gouvernement intérimaire syrien de libérer toutes les personnes détenues illégalement, de les aider à rentrer chez elles en sécurité et dans la dignité, en particulier les femmes et les enfants et les victimes de traite des êtres humains et les jeunes adultes qui ont été enlevés alors qu’ils étaient mineurs, de sorte qu’elles puissent faire l’objet d’une procédure régulière et d’une enquête et qu’elles puissent comparaître devant les juridictions compétentes pour les crimes commis, et de coopérer avec l’Union européenne et la communauté internationale afin qu’un cadre juridique s’applique aux centres de détention;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>369</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Terheş</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	se déclaré profondément préoccupé par la présence et les activités persistantes de cellules de Daech/l’EIIL en Syrie, en particulier dans les provinces orientales, où le groupe continue de mener des attaques contre les civils, les forces de sécurité et les autorités locales; souligne que l’instabilité persistante et la présence de réseaux extrémistes créent un climat propice à la résurgence du terrorisme; souligne que toute résurgence de Daech/l’EIIL mettrait en danger de manière disproportionnée les communautés vulnérables, notamment les chrétiens, les Yézidis et d’autres minorités religieuses; invite l’Union et ses partenaires internationaux à maintenir une coopération solide en matière de lutte contre le terrorisme, à soutenir les efforts visant à démanteler les réseaux de financement et de recrutement terroristes, et à veiller à ce que la Syrie ne redevienne pas un refuge pour les organisations djihadistes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>370</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	se félicite de la décision du Conseil du 18 mai 2026 de prolonger jusqu’au 1er juin 2027 les mesures restrictives ciblées à l’encontre de personnes et d’entités liées à l’ancien régime de Bachar al Assad, compte tenu du risque persistant que représentent les réseaux associés à l’ancien régime; se félicite en outre, dans ce contexte, de la décision du Conseil du 28 mai 2025, prise au titre du régime global de sanctions de l’Union en matière de droits de l’homme, qui a inscrit sur la liste des sanctions des personnes et des entités relevant des autorités syriennes de transition responsables de graves violations et atteintes aux droits de l’homme en Syrie, notamment des massacres et des exécutions arbitraires de civils perpétrés dans la région côtière syrienne en mars 2025, en particulier parmi les membres de la communauté alaouite, qui ont fait un grand nombre de victimes et ont été condamnés par la haute représentante au nom de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>371</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Jordan Bardella, Julie Rechagneux, Mieke Andriese, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	Exprime son inquiétude vis-à-vis du retour en Syrie de personnalités liées à la Société des Frères musulmans; note cependant les déclarations du président syrien Al-Charaa et de plusieurs responsables gouvernementaux visant à se distancier de la Société; appelle le Conseil et l’Union à renforcer son opposition à toute prise d’influence des Frères musulmans en Syrie et dans le reste du Proche-Orient, notamment en inscrivant la Société sur la liste de l’Union européenne des organisations terroristes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>372</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	se déclare préoccupé par les répercussions plus larges de l’instabilité en Syrie sur la sécurité régionale en Méditerranée orientale, notamment l’augmentation des flux migratoires irréguliers, l’insécurité maritime et les réseaux de trafic transfrontières qui touchent des États membres de l’Union tels que Chypre et la Grèce;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>373</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	s’inquiète de la présence persistante de bases russes sur le territoire syrien; réclame l’intensification des efforts diplomatiques visant à obtenir la fermeture de ces bases;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>374</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 ter (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	17 ter.	souligne l’importance que revêt la lutte menée par la coalition internationale contre l’EIIL; observe que, sans l’aide inestimable des unités kurdes, la coalition internationale n’aurait pas réussi à vaincre Daech; demande que toutes les mesures nécessaires soient prises pour empêcher les cellules terroristes en Syrie et d’autres groupes djihadistes de se réorganiser; souligne que la résurgence de l’EIIL en Syrie constituerait une menace existentielle non seulement pour la Syrie, mais aussi pour l’ensemble de la région, et porterait un coup fatal à tous les efforts de reconstruction; se félicite de l’engagement renouvelé du gouvernement syrien à lutter contre le terrorisme dans le cadre de la coalition mondiale et invite instamment les autorités à rechercher une coordination et une coopération étroites en matière militaire et de renseignement avec les partenaires internationaux; prie instamment les États membres d’intensifier leur collecte de renseignements sur les activités de l’EIIL en Syrie et au Levant au sens large et d’aider les autorités syriennes dans leurs efforts visant à démanteler les réseaux existants et à empêcher les combattants de se regrouper;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>375</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 quater.	rend hommage aux milliers de combattants kurdes qui ont perdu la vie dans la lutte contre l’EIIL et l’oppression systématique; rappelle et salue le courage et la détermination des femmes kurdes qui ont courageusement mené la lutte contre l’EIIL et ont subi en représailles des brutalités qui dépassent l’entendement de la part de Daech; invite les autorités syriennes à enquêter sur les crimes atroces perpétrés par Daech, notamment contre la communauté yézidie; dénonce les crimes commis à l’encontre de combattants kurdes par certains éléments des forces de sécurité syriennes lors des affrontements de janvier 2026, notamment les profanations de cadavres, les violences sexuelles et la dégradation de lieux de sépulture;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>376</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers et d’autres éléments radicaux au sein de l’appareil de sécurité syrien; réaffirme que la présence de ces personnes porte gravement atteinte à la crédibilité et à la légitimité des institutions syriennes et constitue un obstacle majeur sur la voie menant à une Syrie ouverte et démocratique, exempte de toute tendance radicale et fondamentaliste; appelle le gouvernement syrien à relever ces personnes de leurs fonctions et à les exclure de toute fonction publique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>377</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; se déclare préoccupé par les informations faisant état du recrutement de combattants étrangers au sein de l’appareil de sécurité syrien; invite les autorités de transition syriennes à veiller à ce que ce processus respecte les normes internationalement reconnues en matière de désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR), y compris des mécanismes de vérification fiables qui excluent des structures de sécurité officielles, les personnes faisant l’objet d’accusations crédibles de violations graves des droits de l’homme, de crimes de guerre ou d’infractions terroristes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>378</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien; souligne que le processus d’intégration doit exclure les personnes responsables de violations graves du droit international et ne doit en aucun cas aboutir à la légitimation ou à la pérennisation de structures armées parallèles échappant à l’autorité de l’État;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>379</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous l’autorité de l’État syrien; souligne toutefois que cette intégration doit être subordonnée à la vérification des antécédents individuels, au désarmement, à la démobilisation et à la réintégration, à l’exclusion des djihadistes étrangers et des auteurs de crimes graves, au contrôle civil du secteur de la sécurité et à la transparence des chaînes de commandement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>380</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; est extrêmement préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien; invite les autorités de transition syriennes à prendre des mesures pour écarter les djihadistes de leur appareil de sécurité;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>381</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; exprime sa profonde préoccupation face à la présence de djihadistes et d’islamistes étrangers au sein de l’appareil de sécurité syrien et demande leur retrait total de toutes les institutions de l’État;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>382</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes étrangers exerçant un rôle dans l’appareil de sécurité syrien;
	18.	relève le processus en cours consistant à placer différents groupes armés sous le contrôle des autorités de transition syriennes; demeure préoccupé par la présence de djihadistes, notamment étrangers au sein des autorités et de l’appareil de sécurité syriens;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>383</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	invite les autorités provisoires syriennes à déployer une réforme globale du secteur de la sécurité conforme aux normes internationales en matière de droits de l’homme, en garantissant le contrôle civil, la responsabilité hiérarchique et en procédant à des vérifications rigoureuses afin d’écarter les personnes responsables d’exactions; invite la Commission et les États membres à soutenir ce processus au moyen d’une assistance technique et financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>384</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	relève avec inquiétude que plus d’une centaine de sites soupçonnés d’abriter des armes chimiques subsistent en Syrie; encourage la Syrie à renforcer sa collaboration avec l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>385</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 ter.	souligne que la Syrie est l’un des pays les plus pollués par les mines; s’inquiète du nombre croissant de victimes, y compris d’enfants, qui ont été tuées ou blessées par des mines et d’autres explosifs, un problème qui ne fait que s’aggraver à mesure que les retours deviennent plus nombreux; salue les efforts déployés par les organisations internationales et locales pour repérer, marquer et neutraliser les restes de guerre explosifs; se félicite du soutien apporté par les États membres, notamment la Belgique, l’Estonie, la Finlande, l’Italie et la Pologne, aux mesures de déminage en Syrie; demande que l’Union apporte d’urgence son appui aux opérations de déminage aux côtés des acteurs spécialisés et des autorités syriennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>386</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>387</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe; souligne qu’un grand nombre de combattants présumés de Daech et de personnes qui leur sont liées sont toujours détenus dans le nord-est de la Syrie, tandis que d’autres auraient été transférés en Irak; met en garde contre le fait de confier la justice aux Forces de sécurité irakiennes (SDF) ou aux tribunaux irakiens, où les garanties d’un procès équitable et le risque de peine de mort restent des préoccupations majeures; invite les États membres de l’Union européenne à rapatrier leurs ressortissants et à veiller à ce qu’ils fassent l’objet d’une enquête et, le cas échéant, de poursuites dans leur pays d’origine, dans le plein respect du droit international, des droits à un procès équitable et des droits des victimes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>388</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’absence d’une approche européenne coordonnée compromettent la sécurité de la région et de l’Europe; invite les États membres à garantir la poursuite des auteurs, le partage des renseignements, l’évaluation des risques, la sécurité des lieux de détention et la mise en place de mécanismes de surveillance efficaces, tout en luttant contre l’impunité et en évitant le retour incontrôlé de personnes radicalisées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>389</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	19.	souligne que les ressortissants de l’Union qui se sont rendus en Syrie et ont rejoint Daech doivent rester là où ils sont détenus et y être jugés pour les crimes qu’ils ont commis; souligne qu’en aucun cas les États membres ne sauraient être tenus d’assurer leur retour en Europe ni d’en faciliter le retour;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>390</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe; souligne que le problème doit être résolu en retirant aux détenus leur nationalité d’un pays de l’Union;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>391</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et l’incapacité de régler cette question compromettent la sécurité de la région et de l’Europe;
	19.	souligne que la présence persistante de ressortissants de l’Union parmi les détenus de Daech et leurs familles engage directement la responsabilité des États membres, et que cette incapacité à régler cette question compromet la sécurité de la région et de l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>392</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre la contrebande d’armes sur le territoire syrien et contre le trafic de drogue, en particulier de captagon; met en avant que la production et le trafic de captagon ont constitué pendant des années l’une des principales sources de financement du régime de Bachar al-Assad, ainsi qu’une source de revenus pour des organisations terroristes, notamment le Hezbollah et d’autres groupes soutenus par l’Iran; souligne que la chute du régime de Bachar al-Assad et les mesures prises par les nouvelles autorités syriennes ont permis le démantèlement de nombreux laboratoires et entrepôts liés à la fabrication de drogue, ainsi qu’une réduction significative de la production de captagon en Syrie; s’inquiète toutefois du fait que les réseaux de contrebande liés à l’ancien régime, au Hezbollah et à d’autres acteurs régionaux ont transféré une partie de leurs activités vers les pays voisins, notamment le Liban, le Yémen et l’Irak; recommande de tirer profit de l’expérience et des connaissances de la Syrie dans ce domaine et de poursuivre la coopération régionale et internationale afin de lutter contre le trafic de drogue, la contrebande d’armes et le financement du terrorisme;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>393</NumAm>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue, notamment le captagon, qui représente une source majeure de devises étrangères pour la Syrie, cette problématique présentant des enjeux tant sécuritaires (financement de milices et instabilité régionale) que sanitaires; encourage de facto les autorités à trouver rapidement d’autres perspectives économiques pour inciter la population syrienne à participer à l’économie formelle légale et les engage à éviter que la production de drogue ne s’étende à la région et à réduire la demande de drogues;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue; appelle à la coopération internationale contre le trafic de drogue et d’armes et la traite des êtres humains; invite l’Union et ses États membres à aider les autorités de transition syriennes à renforcer leurs capacités en matière de lutte contre le trafic de stupéfiants, notamment au moyen d’une assistance technique, du renforcement des capacités et de la coopération en matière répressive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>395</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau l’importance de lutter contre le trafic de drogue, y compris le commerce du Captagon, le blanchiment d’argent et les réseaux de criminalité organisée opérant sur le territoire syrien; demande que l’aide de l’Union dans ce domaine soit subordonnée à une coopération concrète avec Europol et les autorités répressives des États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>396</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre la production et le trafic de drogue, en particulier le Captagon, qui ont depuis longtemps des répercussions négatives sur la région; appelle à renforcer davantage ces efforts;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>397</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue;
	20.	salue de nouveau les efforts déployés par les autorités de transition syriennes pour lutter contre le trafic de drogue; invite les autorités à renforcer ces efforts;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
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<Amend>Amendement		<NumAm>398</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	20 bis.	invite les autorités de transition syriennes à renforcer les capacités de gestion des frontières, notamment par une meilleure coordination, une formation accrue et des systèmes de surveillance plus efficaces, afin d’empêcher les flux transfrontières illicites d’armes, de combattants étrangers et de marchandises de contrebande, tout en veillant à ce que les mesures de sécurité aux frontières ne restreignent pas l’accès humanitaire ni la liberté de circulation des civils; souligne l’importance de la coopération régionale pour faire face aux menaces communes en matière de sécurité, notamment le terrorisme, la contrebande et la criminalité organisée transfrontalière, et encourage la mise en place de mesures de confiance et de mécanismes de partage d’informations entre les acteurs régionaux concernés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>399</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 20 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	20 bis.	se déclare profondément préoccupé par le niveau élevé de contamination et par le nombre de victimes liées aux incidents impliquant des engins explosifs et invite la Commission européenne et les États membres à aider le gouvernement de transition à procéder au retrait de ces engins explosifs et à assurer la protection de la population;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>400</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	Défis économiques


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>401</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses, ainsi que les violences fondées sur le genre; reconnaît le souhait de la grande majorité des Syriens de vivre dans une Syrie unie, où tous jouissent des mêmes droits liés à la citoyenneté, et ne soutient pas le séparatisme; appelle le gouvernement syrien de transition à enquêter de manière transparente sur tous les assassinats ciblés et à traduire les responsables en justice, notamment en engageant des poursuites appropriées contre les commandants militaires et les hauts responsables ayant ordonné des abus ou étant responsables, au titre de la responsabilité du commandement, de crimes de guerre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>402</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses; condamne avec la plus grande fermeté l’attentat terroriste perpétré contre des chrétiens à Damas en juin 2025, ainsi que tous les actes d’intimidation commis depuis à l’encontre des communautés chrétiennes; appelle les autorités syriennes à garantir la protection totale des églises, des sites religieux et des populations chrétiennes dans tout le pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>403</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques, la discrimination, l’intimidation et les déplacements forcés visant les minorités ethniques et religieuses, notamment les chrétiens, les alaouites, les Druzes, les Kurdes et d’autres communautés vulnérables; souligne que la crédibilité de la transition syrienne sera jugée à l’aune de sa capacité à garantir à toutes les communautés l’égalité en matière de citoyenneté, la liberté de religion, le droit à la propriété, la sécurité locale et la représentation politique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>404</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques, la discrimination, la persécution et l’intimidation dont sont victimes les chrétiens, les Druzes, les alaouites et d’autres communautés ethniques et religieuses; souligne que la liberté de religion et de conviction doit être garantie tant sur le plan juridique que dans la pratique, y compris le droit des minorités religieuses à conserver leurs lieux de culte, leurs établissements d’enseignement et leurs organisations caritatives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>405</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses, qui ont eu lieu depuis le début de l’année 2025; condamne avec fermeté tous les actes de violence à l’encontre des civils, et notamment les exécutions extrajudiciaires, les disparitions forcées, les détentions arbitraires, les déplacements forcés et les dégâts aux infrastructures civiles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>406</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation visant les minorités ethniques et religieuses en Syrie; demande aux autorités de transition syriennes d’enquêter sur tous ces actes, de traduire les responsables en justice et de prendre des mesures concrètes pour empêcher qu’ils ne se reproduisent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>407</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement toutes les attaques, la discrimination, l’intimidation et les violences ciblées à l’encontre des minorités ethniques et religieuses en Syrie, y compris les chrétiens, et souligne que de tels actes peuvent constituer des crimes de guerre et doivent faire l’objet d’enquêtes et de poursuites;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>408</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	21.	condamne fermement les attaques meurtrières, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses;
	21.	condamne fermement les attaques brutales et violentes, la discrimination et l’intimidation à l’encontre des minorités ethniques et religieuses telles que les chrétiens;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>409</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	se déclare fortement préoccupé par la sécurité des communautés chrétiennes de Syrie, notamment celles des Églises grecques orthodoxes, syriaque orthodoxe, apostolique arménienne, chaldéenne et maronite, qui continuent d’être exposées à des actes d’intimidation et de violence de la part de divers acteurs; rappelle avec une grande tristesse l’attentat terroriste brutal perpétré le 22 juin 2025 contre l’Église grecque orthodoxe Saint-Élie à Damas, qui a fait vingt-cinq victimes et plus de soixante blessés, laissant les chrétiens de toute la Syrie profondément bouleversés et effrayés; exhorte les autorités syriennes à prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité et la protection des communautés chrétiennes de Syrie et à s’attaquer activement au climat de peur et d’incertitude dans lequel les chrétiens de Syrie sont contraints de vivre depuis des décennies; souligne l’importance fondamentale de préserver et de valoriser les contributions historiques des communautés chrétiennes et d’autres communautés au riche patrimoine religieux et culturel de la Syrie, et demande que la nouvelle architecture politique de la Syrie témoigne pleinement de cette diversité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>410</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne que la survie et l’épanouissement à long terme des diverses communautés ethniques et religieuses de Syrie constituent un élément essentiel d’une Syrie démocratique, pluraliste et inclusive; souligne que la protection doit également tenir compte des risques découlant non seulement de l’insécurité, mais aussi de la présence d’éléments radicaux ou rebelles au sein des structures de sécurité et des forces armées de transition; invite les autorités de transition syriennes à mettre en place des garanties constitutionnelles, juridiques et institutionnelles solides visant à préserver l’égalité, la participation et la non-discrimination, y compris un contrôle effectif de tous les acteurs de la sécurité; invite la Commission à soutenir ces efforts par l’intermédiaire du dialogue politique, de l’assistance technique et du renforcement des capacités en matière de gouvernance inclusive et de mise en place d’institutions fondées sur les droits, en particulier dans le secteur de la sécurité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>411</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Davor Ivo Stier</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	invite les autorités de transition syriennes à garantir la liberté de religion ou de conviction à tous les Syriens et à assurer la protection des chrétiens et des autres communautés religieuses et ethniques, notamment les alaouites, les Druzes, les Kurdes et les Yézidis; souligne que la préservation de la présence historique des communautés chrétiennes et des autres minorités en Syrie est essentielle pour garantir le caractère pluraliste et la stabilité à long terme du pays; demande que les attaques contre des civils et des lieux de culte motivées par la haine religieuse ou ethnique fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites rapides et indépendantes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>412</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	souligne que la protection de la diversité ethnique et religieuse de la Syrie, et notamment la pleine reconnaissance, la participation politique et l’égalité des droits de toutes les composantes de la société syrienne, est essentielle à la préservation de la paix civile et à la construction d’une Syrie stable et inclusive; demande que ces droits soient inscrits dans la future Constitution syrienne dans le cadre d’un processus constitutionnel inclusif, participatif et mené par les Syriens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>413</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	invite les autorités de transition syriennes à garantir la protection totale des chrétiens et des autres minorités religieuses, y compris celle des églises, des monastères, des cimetières et des sites du patrimoine religieux, et à veiller à ce qu’ils participent sur un pied d’égalité à la reconstruction politique, constitutionnelle et administrative de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>414</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	estime que les fondements idéologiques et religieux de la violence à l’encontre des minorités religieuses en Syrie sont profondément enracinés et que les groupes au pouvoir sont issus de réseaux djihadistes transnationaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>415</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 bis.	condamne fermement les attaques, l’intimidation et les violences dont sont victimes les résidents chrétiens de Suqaylabiyah; appelle à la mise en place d’enquêtes indépendantes et au fait que les responsables rendent pleinement compte de leurs actes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>416</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	déplore que la population kurde de Syrie ait été la cible d’une oppression et de violences systématiques au cours des dernières décennies; souligne que le peuple kurde n’en a pas moins toujours défendu une gouvernance démocratique et inclusive; invite le gouvernement syrien à inclure de manière significative et effective la population kurde dans le processus de transition et les institutions de l’État en Syrie; reconnaît les contributions politiques et culturelles considérables du peuple kurde ainsi que le rôle essentiel qu’il est appelé à jouer dans la consolidation de la nouvelle architecture politique de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>417</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Geadis Geadi, Carlo Fidanza, Mieke Andriese, Sebastian Tynkkynen, Emmanouil Fragkos, Stephen Nikola Bartulica, Marion Maréchal, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 21 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	21 ter.	Demande aux autorités de transition syriennes de mettre en place un mécanisme indépendant, avec une participation internationale, chargé d’enquêter sur les violences commises à l’encontre des communautés alaouites, chrétiennes, druzes et kurdes depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, et de veiller à ce que les auteurs de ces actes soient dans l’obligation de rendre compte.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>418</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés, notamment les communautés arabes, kurdes, sunnites, chiites, alaouites, chrétiennes, druzes et les Yézidis; souligne que la transition politique doit assurer la pleine protection des droits fondamentaux, y compris les droits politiques, culturels et linguistiques, garantir la coexistence pacifique de toutes les communautés en Syrie et veiller à ce que les populations locales ne soient pas victimes de représailles et de déplacements forcés pour des motifs ethniques ou religieux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>419</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité ainsi que la représentation effective et la participation de toutes les communautés; réaffirme que les engagements politiques doivent s’accompagner de mesures concrètes ainsi que de mécanismes de transparence et de responsabilité; souligne que, jusqu’à présent, les dirigeants syriens n’ont pas pris de mesures suffisantes pour empêcher de nouvelles attaques contre les communautés syriennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>420</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés sans discrimination, à mener des enquêtes et à poursuivre les auteurs de tels actes, ainsi qu’à garantir l’égalité des droits et la protection de toutes les composantes de la société syrienne au regard de la loi; souligne que la mise en cause de la responsabilité des auteurs de crimes commis contre les minorités est indispensable pour rétablir la confiance et assurer une stabilité à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>421</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Yannis Maniatis</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	se déclare fortement préoccupé par les attaques incessantes menées contre les chrétiens, les alaouites et les Druzes par des forces paramilitaires parfois liées au gouvernement de transition; demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver le caractère multiculturel de la société syrienne et pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>422</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de tous les civils, en les protégeant contre les violations des droits de l’homme commises par tous les auteurs de ces actes et en prévenant les actes de violence; invite l’autorité de transition à entretenir des relations gouvernementales constructives et inclusives avec toutes les provinces et les administrations locales afin de favoriser l’unité et la bonne prestation des services, notamment dans le domaine de l’éducation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>423</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés, en accordant une urgence particulière à la population chrétienne confrontée à une multiplication des actes de persécution depuis décembre 2024;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>424</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes d’assurer une protection effective aux chrétiens, aux Druzes, aux alaouites et aux autres communautés vulnérables, et à traduire en justice tous les auteurs de violences communautaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>425</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour garantir sans délai la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>426</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David McAllister</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés;
	22.	demande aux autorités de transition syriennes de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécurité de toutes les communautés dans le pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>427</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	se déclare fortement préoccupé par la forte recrudescence des persécutions à l’encontre des chrétiens et d’autres minorités religieuses en Syrie depuis la chute du régime de Bachar al-Assad en décembre 2024; relève que la Syrie s’est hissée à la sixième place de la liste de surveillance mondiale d’Open Doors, avec des incidents avérés tels que l’attentat-suicide meurtrier perpétré contre l’Église grecque orthodoxe Mar Elias à Damas en juin 2025, des attaques contre des églises, des conversions forcées et des déplacements de population; condamne fermement tous les actes de violence, d’intimidation et de discrimination commis par des groupes affiliés à des mouvances djihadistes; exhorte les autorités de transition à garantir sans délai la protection physique des communautés chrétiennes, des lieux de culte et du clergé, et à traduire sans tarder les auteurs de ces actes en justice;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>428</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marion Maréchal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	exprime sa profonde préoccupation face aux obstacles imposés aux élèves de Souweida pour accéder aux examens nationaux, notamment le déplacement forcé du dispositif d’examen hors du gouvernorat dans des délais extrêmement courts, exposant des milliers d’élèves à des risques sécuritaires, logistiques et psychologiques ; condamne toute mesure administrative ou politique ayant pour effet de priver les enfants d’un accès sûr et équitable à l’éducation et aux examens ; demande la mise en place immédiate, avec l’appui des Nations Unies et des acteurs humanitaires, d’une solution garantissant la tenue des examens à Souweida ou un mécanisme alternatif sûr, accessible et protecteur pour tous les élèves concernés ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>429</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	salue le travail accompli par la Commission nationale d’enquête syrienne pour enquêter sur les massacres, les violences et les violations commis par diverses parties, afin de traduire les auteurs en justice conformément aux normes et aux règles du droit international; invite les autorités syriennes à rendre publiques les conclusions de la commission d’enquête; invite les autorités de transition syriennes à accorder un accès total et transparent à tous les organes compétents de l’Organisation des Nations unies, y compris la commission d’enquête internationale indépendante des Nations unies sur la République arabe syrienne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>430</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 bis.	constate que, malgré les promesses des autorités de transition, le régime fait preuve d’une tolérance systématique à l’égard des violations graves commises à l’encontre des alaouites, des chrétiens, des Druzes et d’autres minorités; estime que l’inaction du régime syrien face aux provocations et aux intimidations publiques systématiques dont sont victimes les chrétiens a conduit à l’attentat terroriste perpétré contre l’église Mar Elias en juin 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>431</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	se félicite du rapport de la commission d’enquête internationale indépendante des Nations unies sur la République arabe syrienne, qui fait état de violations graves du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises à Soueïda en juillet 2025, et y voit une contribution importante à la promotion de la justice et à la recherche de l’obligation de rendre compte en Syrie; invite toutes les parties, y compris les autorités de transition syriennes, à mettre en œuvre rapidement et en toute transparence les recommandations du rapport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>432</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 22 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	22 ter.	craint que le sentiment généralisé d’insécurité, la crainte croissante des assassinats ciblant des personnes en raison de leur identité et la montée en puissance des groupes islamistes extrémistes n’accélèrent l’exode des chrétiens de Syrie, comme on l’a vu en Égypte et en Irak; estime que la disparition des chrétiens en Syrie ne constitue pas seulement une tragédie humanitaire, mais marquerait également la disparition de l’un des berceaux historiques du christianisme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>433</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande des actions concrètes pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire;
	23.	demande des actions concrètes pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire et interconfessionnel; souligne le rôle essentiel que les différentes organisations religieuses chrétiennes actuellement présentes en Syrie sont appelées à jouer pour renforcer le dialogue interconfessionnel et aider le gouvernement à élaborer des programmes à long terme visant à favoriser la réconciliation nationale et à promouvoir les relations interconfessionnelles; souligne que le succès du processus de transition de la Syrie vers une véritable démocratie dépend de la capacité du gouvernement à faire de la tolérance et du dialogue les pierres angulaires d’un nouveau pacte politique et social auquel tous les Syriens puissent s’identifier; encourage, à cet égard, le gouvernement syrien à tendre la main aux représentants des communautés religieuses de Syrie et à œuvrer à la promotion d’une culture de dialogue ouvert, transparent et inclusif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>434</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande des actions concrètes pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire;
	23.	demande des actions concrètes pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire, notamment au moyen de réformes éducatives, d’initiatives de sensibilisation du public et d’un soutien aux initiatives locales destinées à surmonter les divisions sectaires et ethniques; attend des réformes éducatives qu’elles garantissent le respect de tous les Syriens, hommes et femmes, indépendamment de leur religion ou de leur origine;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>435</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Loucas Fourlas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	23.	demande des actions concrètes pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire;
	23.	demande que des mesures concrètes soient prises pour promouvoir la tolérance, la cohésion sociale et le dialogue intercommunautaire, notamment la mise en place de mécanismes structurés visant à assurer la protection et la représentation des minorités religieuses, y compris les chrétiens, au sein de toutes les structures de gouvernance de transition;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>436</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	se déclare profondément préoccupé par la concentration des pouvoirs entre les mains de la présidence de transition syrienne en vertu de la Déclaration constitutionnelle du 13 mars 2025, notamment en ce qui concerne les vastes pouvoirs de nomination dans les domaines exécutif, législatif et judiciaire, sans contre-pouvoirs suffisants; demande une Constitution qui garantisse une véritable séparation des pouvoirs et offre des garanties constitutionnelles explicites quant à la pluralité nationale, ethnique et religieuse de la Syrie, y compris les droits et la représentation politique des communautés kurdes et de toutes les autres minorités, dans le cadre d’un processus politique inclusif et décentralisé fondé sur l’égalité et la non-discrimination;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>437</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	23 bis.	exhorte les autorités de transition à prendre des mesures sérieuses et résolues contre les discours de haine, l’incitation à la haine et les propos discriminatoires, tant en ligne que hors ligne, et à œuvrer à la création d’un espace public plus sûr et plus inclusif pour toutes les communautés, tout en respectant les droits fondamentaux, tels que la liberté d’expression;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>438</NumAm>
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<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; souligne que seule l’existence d’une presse libre peut garantir la transparence, la responsabilité démocratique et un débat public dynamique, éléments essentiels à la reconstruction et aux réformes politiques de la Syrie; souligne que tout recul à cet égard ou toute tentative des autorités syriennes visant à entraver le travail de la presse entraînera l’adoption de mesures restrictives de la part de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>439</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; réaffirme la nécessité de mettre en œuvre des réformes législatives visant à promouvoir la liberté d’expression, à démanteler le dispositif de contrôle des médias mis en place par l’ancien régime et à garantir l’indépendance des médias et des institutions syndicales; et de prendre d’urgence des mesures pour garantir la sécurité et la protection des journalistes et des professionnels des médias contre les menaces, les violences, les assassinats, les disparitions, les arrestations arbitraires et les poursuites judiciaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>440</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; reconnaît les progrès accomplis pour permettre à la société civile et aux médias indépendants de s’implanter officiellement en Syrie; appelle toutefois à l’abrogation immédiate des lois qui continuent d’ériger en infraction pénale la liberté d’expression; se déclare fortement préoccupé par l’évolution de la pratique des autorités locales, qui exigent désormais une autorisation préalable pour les manifestations publiques en faveur des droits de l’homme, ce qui porte atteinte à la liberté de réunion;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>441</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association, de la préservation et de la protection d’un espace civique divers et pluraliste et de la liberté de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; invite les autorités de transition syriennes à œuvrer activement à la mise en place d’un environnement sûr et propice pour la société civile, les journalistes indépendants et les défenseurs des droits de l’homme, en réformant la législation relative aux ONG, en mettant fin au harcèlement judiciaire et en garantissant une protection contre les intimidations émanant d’acteurs étatiques et non étatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>442</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, d’association, de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; invite les autorités de transition syriennes à abroger les lois et les pratiques qui restreignent l’activité civique légitime ou érigent en infraction pénale la dissidence; demande en outre aux autorités de mettre immédiatement fin aux poursuites engagées contre les journalistes, les blogueurs, les militants et toute autre personne exprimant son opinion en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>443</NumAm>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne le caractère indispensable de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias pour garantir une société viable; invite les autorités de transition à s’efforcer de renforcer ces valeurs fondamentales;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
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<Amend>Amendement		<NumAm>444</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias; demande l’abrogation de toute mesure restreignant l’espace civique, y compris en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 24</Article>
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	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de la liberté d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;
	24.	souligne l’importance de la liberté d’expression, de religion, d’association et de réunion pacifique, ainsi que de la liberté des médias;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	déplore que, jusqu’à présent, les autorités provisoires n’aient pas mis à profit la transition politique pour mettre en place des processus démocratiques et inclusifs, mais aient au contraire choisi de renforcer la prédominance de l’exécutif, comme en témoigne l’absence de représentation lors de l’élaboration de la déclaration constitutionnelle syrienne, les élections législatives truquées et le manque de transparence des décrets présidentiels; invite la Commission européenne et les États membres à subordonner le renforcement du soutien politique et financier de l’Union à la Syrie à des critères concrets liés à la représentation politique de tous les segments de la société syrienne, notamment les femmes, à l’état de droit et aux droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>447</NumAm>
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<Article>Paragraphe 24 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 bis.	demande aux autorités syriennes de fournir sans délai des informations transparentes concernant la détention de la journaliste allemande Eva Maria Michelmann et du journaliste kurde turc Ahmed Polad;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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</RepeatBlock-By>
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<Article>Paragraphe 24 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	24 ter.	déplore que la création de l’Assemblée du peuple syrien ait été présentée comme une avancée démocratique, alors que le système de nomination, de sélection et de recours garantissait que chaque étape du processus était contrôlée par le président et reproduisait les structures de pouvoir existantes; invite les autorités de transition à œuvrer à la mise en place et à la convocation d’un parlement représentatif, indispensable pour adopter les réformes et les lois indispensables au renforcement de l’état de droit et à la reconstruction de la Syrie; rappelle que le Parlement européen organise régulièrement des réunions interparlementaires avec la quasi-totalité des parlements des pays voisins de l’Union et qu’il pourrait nouer de telles relations avec l’Assemblée du peuple syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 24 quater (nouveau)</Article>
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	24 quater.	appelle le Parlement européen à confier aux services compétents la mise en œuvre d’activités de renforcement des capacités en faveur du Parlement syrien; invite le Parlement européen, et notamment la Délégation pour les relations avec les pays du Machrek (DMAS), à tirer parti des relations qu’il a nouées avec le Parlement syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>450</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle à la reconstruction de la Syrie et à la mise en place d’un processus de transition politique inclusif et fondé sur les droits, conformément au programme «Femmes, paix et sécurité» de l’ONU et à la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies; demande que les femmes puissent participer pleinement, sur un pied d’égalité, de manière effective et en toute sécurité à tous les niveaux de la prise de décision politique, de la réforme constitutionnelle, de la consolidation de la paix, de la justice transitionnelle et des efforts de reconstruction; invite l’Union et ses États membres à adopter une approche fondée sur les droits de l’homme et tenant compte des questions de genre, en continuant à soutenir, tant sur le plan politique que financier, les organisations dirigées par des femmes; invite la communauté internationale à aider les autorités de transition syriennes à élaborer une législation conforme aux normes internationales afin de prévenir et d’ériger en infraction pénale la violence à l’égard des femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>451</NumAm>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la représentation et la participation effectives des femmes et des jeunes sont essentielles tant à la réussite de la transition politique qu’à la reconstruction de la Syrie; invite la Commission européenne à subordonner toute aide financière future aux autorités provisoires à la ratification et à la mise en œuvre des traités internationaux relatifs aux droits des femmes, notamment la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et le protocole facultatif (A/RES/54/4); invite la Commission à renforcer son soutien politique et financier aux organisations et initiatives syriennes menées par des jeunes et des femmes; se félicite de la création récente du Forum national de la jeunesse syrienne et de l’élaboration prochaine d’une stratégie nationale pour la jeunesse, et invite le gouvernement syrien à veiller à ce que ces efforts aboutissent à des résultats concrets;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>452</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie; rappelle les souffrances immenses que les femmes syriennes ont dû endurer sous la dictature brutale de Bachar al-Assad, étant victimes de tortures, de violences sexuelles et d’intimidations; souligne l’importance fondamentale d’une intégration effective des femmes dans la vie publique et dans les différents secteurs de l’économie syrienne, ainsi que de soutenir les programmes visant à encourager l’entrepreneuriat féminin; estime que la promotion des petites et moyennes entreprises dirigées par des femmes jouera un rôle essentiel dans la relance de l’économie syrienne dans son ensemble et contribuera à la reconstitution de la classe moyenne du pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>453</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation entière, égale et effective des femmes est essentielle à la mise en place de toute solution politique durable, à tout processus de consolidation de la paix et à toute reconstruction à long terme en Syrie; souligne que les femmes doivent être reconnues non seulement comme les bénéficiaires de la paix, mais aussi comme des actrices clés de sa conception et de sa mise en œuvre; déplore le déséquilibre entre les genres au sein des autorités syriennes, ainsi que les décisions prises aux niveaux local ou national visant à restreindre la liberté des femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>454</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie; reconnaît que le conflit en Syrie a touché de manière disproportionnée les femmes et les filles, qui représentent la moitié des personnes ayant besoin d’une aide humanitaire et sont exposées à des risques accrus de violence sexiste et de pauvreté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>455</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie; souligne que la participation entière, égale et effective des femmes à la vie politique, économique et sociale est essentielle pour la reconstruction de la Syrie et pour garantir une stabilité à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>456</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie; souligne que le respect total de l’égalité entre les femmes et les hommes est une condition essentielle au développement social de la Syrie;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>457</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alexander Sell</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	25.	réaffirme que la participation des femmes est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;
	25.	réaffirme que la participation de tous les Syriens est essentielle pour la reconstruction de la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>458</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evin Incir, Thijs Reuten, Andreas Schieder</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	souligne que les expériences tirées des processus de paix et de transition à travers le monde montrent que la participation entière, égale et effective des femmes contribue à des accords politiques plus viables, inclusifs et durables, renforce la gouvernance démocratique et la cohésion sociale, et améliore les perspectives d’une paix et d’une stabilité durables; constate que les femmes restent sous-représentées au sein des principales institutions de transition et dans les processus décisionnels en Syrie, ce qui ne répond pas aux ambitions du programme «Femmes, paix et sécurité» ni aux exigences d’une transition politique inclusive; invite les autorités de transition syriennes à renforcer considérablement la représentation et la participation effectives des femmes aux niveaux national, régional et local dans les processus décisionnels et la mise en place des institutions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>459</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	se déclare préoccupé par le fait que les autorités de transition syriennes ont imposé, en mars 2026, une interdiction quasi totale de la consommation d’alcool dans les bars et les restaurants, assortie de restrictions importantes sur sa vente, sous prétexte de préserver la «décence publique»; craint que cette justification ne s’inscrive dans un contexte plus large d’ambiguïté des autorités en matière de libertés individuelles et d’érosion de la diversité culturelle des communautés syriennes, en particulier des communautés chrétiennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>460</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Şerban Dimitrie Sturdza, Geadis Geadi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	souligne que la pleine protection de la liberté de religion et des droits des anciennes communautés chrétiennes de Syrie doit constituer une condition préalable non négociable à tout soutien financier de l’Union, à toute aide à la reconstruction ou à toute normalisation des relations avec les autorités de transition syriennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>461</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 bis.	se déclare préoccupé par les tentatives visant à restreindre les droits et libertés des femmes par l’intermédiaire des lois d’inspiration religieuse, des pratiques administratives ou des pressions sociales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>462</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 ter.	se déclare préoccupé par la mise en place, par les autorités de transition syriennes, de supports pédagogiques et de révisions de manuels scolaires promouvant des interprétations intolérantes, exclusives ou rigoureuses sur le plan religieux, qui portent atteinte aux principes d’inclusion, de pluralisme, d’égalité, de liberté de religion ou de conviction, ainsi qu’au respect des droits des femmes et des minorités; invite la Commission et la haute représentante pour les affaires étrangères et la politique de sécurité à veiller à ce qu’aucun financement de l’Union ne serve, directement ou indirectement, à soutenir la mise en œuvre de programmes éducatifs incompatibles avec les valeurs de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>463</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 25 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	25 quater.	invite les autorités de transition syriennes à mettre en place des mécanismes transparents et efficaces pour la restitution ou, le cas échéant, l’indemnisation des biens immobiliers, des terrains, des logements et autres biens illégalement saisis pendant la guerre civile; souligne que ce mécanisme devrait profiter à tous les Syriens sans discrimination, y compris aux communautés chrétiennes et aux autres minorités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>464</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	Justice, obligation de rendre compte et indépendance judiciaire


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>465</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu que la justice transitionnelle et la lutte contre l’impunité constituent des conditions préalables indispensables à l’édification d’une Syrie démocratique et inclusive; invite les autorités syriennes à placer les victimes et les survivants de crimes internationaux au cœur d’un processus judiciaire inclusif et impartial, en étroite concertation avec la société civile et les experts; à renforcer la coopération avec les mécanismes internationaux de responsabilité existants et les juridictions nationales compétentes exerçant une compétence universelle ou extraterritoriale, à entreprendre sans délai des réformes législatives et institutionnelles, notamment des mesures visant à renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire et à garantir la conduite d’enquêtes et de poursuites efficaces concernant les crimes internationaux graves;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>466</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu de l’importance de la justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité, fondées sur l’état de droit et mises en œuvre conformément aux normes internationalement reconnues; invite les autorités de transition syriennes à mettre en place des procédures judiciaires impartiales, indépendantes et efficaces, tenant compte des spécificités de genre, pour les victimes et les survivants des crimes internationaux graves commis par tous les auteurs au cours du conflit syrien et depuis décembre 2024, et à élargir explicitement le mandat de la Commission nationale pour la justice transitionnelle afin qu’il couvre les crimes commis par toutes les parties; encourage le gouvernement syrien à collaborer étroitement avec les organisations de la société civile syrienne pour mettre en place le cadre et les procédures nécessaires à l’obligation de rendre compte et aux réparations;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>467</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité; souligne qu’un processus crédible de justice transitionnelle, axé sur les victimes et les survivants, est essentiel à la réconciliation nationale; invite l’Union et ses États membres à soutenir activement les mécanismes de responsabilisation et de justice transitionnelle, notamment la commission d’enquête internationale indépendante sur la Syrie; invite en outre l’Union et ses États membres à financer des initiatives en matière de justice transitionnelle, telles que le renforcement des capacités judiciaires, la conservation des preuves, la protection des témoins et la promotion des processus de recherche de la vérité; réaffirme que l’impunité pour les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité est incompatible avec une paix durable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>468</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité; invite les autorités de transition syriennes à veiller à ce que la commission nationale pour la justice transitionnelle fonctionne en toute indépendance et impartialité, dispose de ressources suffisantes et s’appuie sur un cadre juridique clair et complet définissant son mandat, sa compétence, ses pouvoirs et ses garanties procédurales, conformément au droit international des droits de l’homme et au droit international humanitaire, et garantissant l’enquête et la poursuite des violations et des abus commis par toutes les parties au conflit, y compris les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>469</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu de l’importance de la justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité de toutes les parties responsables de violations du droit international humanitaire et de violations graves des droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>470</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte contre l’impunité;
	26.	est fermement convaincu de l’importance d’une justice transitionnelle et de la lutte efficace contre l’impunité;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>471</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	exhorte le gouvernement intérimaire syrien à ratifier sans délai le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI) et à accepter la compétence de la CPI avec effet rétroactif au moyen d’une déclaration au titre de l’article 12 du Statut de Rome, afin de traduire en justice les personnes responsables des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité commis sur le territoire syrien depuis 2002, et de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées; souligne la nécessité urgente d’une réforme législative nationale de grande envergure visant à intégrer pleinement les crimes internationaux fondamentaux dans le cadre juridique national syrien et à renforcer la formation en matière de poursuites judiciaires pour ces crimes; invite instamment la Commission à apporter un soutien politique et financier aux processus de responsabilisation et de justice transitionnelle en Syrie, menés par des acteurs syriens, en particulier les survivants et leurs familles, et à reconnaître ces processus comme une étape essentielle vers la stabilité, la consolidation durable de la paix et la résilience des communautés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>472</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	se félicite de la création de la commission nationale pour la justice transitionnelle et l’encourage à renforcer sa collaboration avec les organismes internationaux mis en place pendant la guerre civile, tels que le Mécanisme international, impartial et indépendant (IIIM), la commission d’enquête des Nations unies sur la Syrie, le Centre syrien pour la justice et la responsabilité, et la commission d’enquête internationale indépendante sur la République arabe syrienne, notamment en facilitant leur accès aux documents d’archives et en leur accordant un accès complet à ces documents; invite l’Union à fournir son appui pour la collecte en temps utile d’éléments de preuve, notamment en fournissant des équipements et une expertise médico-légale pour l’identification et l’analyse des fosses communes, ainsi que pour le recueil de témoignages de rescapés; demande aux autorités de transition syriennes et à la commission nationale pour la justice transitionnelle de veiller à ce que les responsables des violations des droits de l’homme commises par toutes les factions par le passé répondent de leurs actes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>473</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	prend acte de la création de la commission nationale pour la justice transitionnelle et de la commission nationale pour les personnes disparues, tout en soulignant la nécessité de se concentrer sur la nature des violations plutôt que sur l’identité des auteurs présumés, afin de traiter non seulement les crimes commis sous l’ancien régime; ainsi que la nécessité de disposer de normes claires en matière de responsabilité, d’une participation effective des victimes et de la société civile, d’une coopération efficace avec un pouvoir judiciaire indépendant et de la mise en place de programmes de réparation complets;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>474</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stephen Nikola Bartulica, Bert-Jan Ruissen, Geadis Geadi, Şerban Dimitrie Sturdza</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	condamne fermement le fait que la chute du régime de Bachar al-Assad n’ait pas conduit à un renforcement de la sécurité des chrétiens et des autres minorités, mais ait au contraire accru leur vulnérabilité sous l’influence des autorités liées à Hay’at Tahrir al-Sham; demande qu’une enquête internationale indépendante soit menée sur les atrocités commises à l’encontre des minorités religieuses depuis décembre 2024, et exige que les autorités de transition démantèlent les réseaux djihadistes qui opèrent encore en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>475</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	invite l’Union et ses États membres à soutenir la réforme globale du droit pénal en Syrie, conformément aux normes internationales; invite les autorités de transition syriennes à ratifier sans délai le Statut de Rome et à intégrer dans leur code pénal les définitions des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité et du génocide;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>476</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomasz Froelich</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 bis.	constate toutefois que les mesures officielles visant à garantir la responsabilité des coupables se caractérisent par des retards et un manque de transparence, avec des enquêtes qui traînent en longueur et des sanctions insuffisantes à l’encontre des auteurs de crimes graves, sans compter la réaction insuffisante des autorités face aux enlèvements et aux agressions visant les femmes issues de minorités religieuses;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>477</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 ter.	se félicite de la déclaration faite le 3 juin 2026 par le porte-parole du ministère syrien de l’Intérieur, Noureddine Al-Baba, selon laquelle les autorités de transition syriennes sont prêtes à accorder à la Suède et à d’autres pays européens l’accès aux archives des services de sécurité et des unités militaires du régime de Bachar al-Assad, qui seraient, selon les informations disponibles, en grande partie intactes et accessibles, y compris les documents, les témoins, des scènes de crime et d’autres éléments de preuve nécessaires pour poursuivre les personnes accusées d’avoir commis des crimes en Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>478</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 ter.	prend note des mesures prises par les autorités de transition syriennes pour arrêter les hauts responsables de l’ancien régime tenus pour responsables de certains des crimes les plus graves commis pendant la guerre, ainsi que de l’ouverture du premier procès public à l’encontre de responsables liés au régime de l’ancien président Bachar al-Assad, ce qui constitue une première étape vers la mise en cause de la responsabilité des nombreux auteurs de crimes commis sous ce régime;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>479</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 ter.	demande aux autorités de transition syriennes d’appliquer les principales conventions des Nations unies et d’adhérer aux protocoles facultatifs se rapportant au pacte international relatif aux droits civils et politiques, au pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à la convention relative aux droits de l’enfant et à la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>480</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 quater.	condamne le rôle joué par les multinationales dans la perpétuation du conflit syrien, rappelant notamment que Lafarge a financé des groupes armés, dont Daech, dans le but de servir ses intérêts commerciaux; souligne que l’impunité dont bénéficient les entreprises impliquées dans le financement des conflits porte atteinte à la justice internationale et aux droits des victimes; invite l’Union et ses États membres à combler les lacunes existantes en matière de responsabilité et à veiller à ce que les entreprises, en tant que personnes morales, ainsi que leurs dirigeants, puissent voir leur responsabilité pénale engagée pour complicité de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de financement d’organisations terroristes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>481</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 quater.	souligne l’importance de reconnaître le rôle de la violence à caractère sexuel et sexiste dans le cadre du processus de justice et de l’obligation de rendre compte; demande en outre que l’on s’attaque aux souffrances endurées par les enfants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>482</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza, Marc Botenga</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 quinquies.	rejette toute tentative de la part d’États étrangers, de multinationales ou d’investisseurs privés de tirer profit de la reconstruction de la Syrie et de ses ressources naturelles après des années de guerre et de destruction; souligne que les récents accords énergétiques conclus avec Chevron font apparaître le risque d’une nouvelle forme d’appropriation économique des ressources syriennes; demande un contrôle public démocratique du secteur énergétique et que les recettes issues du pétrole et du gaz soient utilisées pour répondre aux besoins sociaux, reconstruire les services publics et garantir les droits du peuple syrien;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>483</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
<AuNomDe>{The Left}au nom du groupe The Left</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	26 sexies.	se félicite de la prorogation, pour une durée d’un an, du mandat de la Commission d’enquête internationale sur la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>484</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher pour assurer le succès du processus de justice transitionnelle; se félicite du travail accompli par l’institution indépendante chargée de la question des personnes disparues en République arabe syrienne; salue le travail accompli par l’Autorité nationale pour la justice transitionnelle et l’Autorité nationale pour les personnes disparues; invite l’Autorité nationale pour les personnes disparues et les autorités de transition syriennes à collaborer étroitement avec l’institution indépendante chargée de la question des personnes disparues en République arabe syrienne et à leur accorder un accès complet aux archives relatives aux personnes disparues; souligne que les secteurs concernés de la société civile syrienne, très dynamique, devraient avoir un rôle à jouer dans le système de justice transitionnelle et dans l’ensemble du processus judiciaire, depuis la collecte des preuves jusqu’à l’aide aux victimes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>485</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher pour surmonter le traumatisme collectif laissé par plus d’un demi-siècle de dictature brutale, en garantissant la vérité et la justice aux familles des personnes victimes de disparitions forcées et en favorisant la réconciliation entre les Syriens; se félicite de la création de l’Autorité nationale pour les personnes disparues et invite la Commission européenne à accorder la priorité au soutien financier de cette institution ainsi qu’au renforcement des capacités de son personnel, à condition que celle-ci agisse dans le respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>486</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher; invite les autorités de transition syriennes à ratifier sans délai la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées; demande instamment la mise en place de mécanismes indépendants, transparents et axés sur les victimes afin de traiter la question des personnes portées disparues et des personnes victimes de disparitions forcées, de garantir le droit des familles à la vérité et d’assurer la conservation des éléments de preuve en vue de futures procédures judiciaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>487</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues, des détenus victimes de disparitions forcées et des civils enlevés constitue une priorité politique et humanitaire fondamentale; demande aux autorités syriennes compétentes de permettre un accès sans restriction aux registres de détention, aux sites de fosses communes et aux archives, et de coopérer avec les familles, les organisations de la société civile et les mécanismes internationaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>488</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Petras Auštrevičius</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher; déplore qu’à ce jour, aucune enquête rapide, approfondie et impartiale n’ait été menée sur les cas de disparitions forcées et que les auteurs de ces actes n’aient pas été obligés de rendre compte;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>489</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher, y compris en apportant un soutien à l’institution indépendante chargée de la question des personnes disparues;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>490</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sebastian Tynkkynen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher;
	27.	souligne que la question des personnes disparues constitue une priorité sur laquelle il convient de se pencher afin d’obtenir des résultats concrets;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>491</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 bis.	appelle les autorités provisoires syriennes à garantir un accès sans entrave à l’institution indépendante des Nations unies chargée des personnes disparues, au Mécanisme international, impartial et indépendant (IIIM) ainsi qu’à la commission nationale syrienne pour les personnes disparues, et de contribuer à la préservation urgente des fosses communes et de la documentation, qui constituent des preuves essentielles pour le droit à la vérité et la responsabilité pénale future;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>492</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 27 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	27 ter.	exhorte les autorités de transition syriennes à mettre fin aux pratiques de détention arbitraire et de disparitions sans mandat ni décision judiciaire; invite la Commission européenne à aborder ce sujet lors de ses échanges avec les autorités syriennes et à insister sur le fait que le règlement de ce problème reste essentiel pour la justice, la responsabilité et le rétablissement de la confiance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>493</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées;
	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire et recommande aux autorités de transition syriennes de poursuivre la réforme de leur système de justice pénale avec la participation de juristes et d’organisations de la société civile nationales et internationales, afin de garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire syrien, le respect des droits de l’homme et des normes relatives à un procès équitable, y compris l’abolition de la peine de mort, l’intégration des crimes internationaux dans le droit national et la poursuite effective de leurs auteurs, ainsi que la garantie de la protection des témoins et de la participation des victimes; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées; demande la mise en place de mécanismes de vérification indépendants et transparents pour les juges, les procureurs et le personnel du secteur de la sécurité, afin de garantir que les personnes dont l’implication dans des actes de torture, des disparitions forcées ou d’autres violations graves des droits de l’homme est avérée ne soient pas soustraites aux procédures de responsabilité et de justice;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>494</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées;
	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire, telles que l’augmentation des salaires des juges dans le but de lutter contre l’extorsion et la corruption, la destitution des juges ayant auparavant été liés au Parti socialiste arabe Baas et à l’Assemblée du peuple, ainsi que le renvoi devant la justice des juges ayant siégé à l’ancien tribunal antiterroriste; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations, à la tête de juridictions, de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées; appelle à de nouvelles réformes visant à mettre en œuvre la séparation des pouvoirs et à renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire; invite l’Union à apporter un soutien à ces réformes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>495</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nicolás Pascual de la Parte</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées;
	28.	relève les mesures annoncées en faveur d’une réforme du système judiciaire, mais exprime sa profonde préoccupation quant aux informations faisant état de nominations motivées par des considérations politiques ou non justifiées; demande la mise en place d’un système judiciaire indépendant, des nominations fondées sur le mérite, des garanties d’une procédure régulière, la protection des juges et des procureurs contre toute forme d’intimidation, ainsi que l’exclusion des personnes impliquées dans de graves violations;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>496</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marco Tarquinio, Matjaž Nemec, Cecilia Strada, Yannis Maniatis, Francisco Assis, Chloé Ridel, Hana Jalloul Muro, Nikolas Farantouris, Marta Temido, Nacho Sánchez Amor, Evin Incir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées;
	28.	relève les premières mesures en vue de la réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées; invite les autorités de transition syriennes à veiller à ce que les nominations judiciaires respectent les normes internationales en matière de compétence, d’indépendance et d’impartialité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>497</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michael Gahler</Members>
<AuNomDe>{AFET}au nom de la commission des affaires étrangères</AuNomDe>
<Members>Ingeborg Ter Laak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées;
	28.	relève les mesures adoptées en faveur d’une réforme du système judiciaire; exprime sa préoccupation quant aux informations faisant état de nominations de personnes ne possédant pas les qualifications appropriées; souligne la nécessité d’un système judiciaire indépendant et transparent, à l’abri de toute ingérence ou intervention politique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>498</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hannah Neumann</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	exprime sa reconnaissance envers la société civile syrienne pour le rôle qu’elle joue dans la garantie de processus de transition politique inclusifs et fondés sur les droits, dans la mesure où elle assure efficacement le suivi des violations des droits de l’homme et leur recensement, contribue à une justice transitionnelle centrée sur les victimes, déploie des interventions intégrées dans les domaines humanitaires, du développement et de la consolidation de la paix qui favorisent la cohésion sociale, et apporte son soutien aux mouvements de retour conformes aux normes internationales en matière de retour sûr, volontaire, digne et éclairé; réaffirme qu’il est essentiel de garantir l’espace civique dans toute la Syrie; invite le gouvernement syrien à simplifier et à assouplir les procédures d’enregistrement et d’obtention de permis actuellement en vigueur pour les acteurs de la société civile; et encourage la Commission à renforcer son soutien politique et financier aux organisations de la société civile syrienne au moyen de programmes souples et accessibles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>499</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	se déclare préoccupé par l’influence de l’idéologie islamiste au sein de l’administration et du système judiciaire syriens; invite les autorités de transition syriennes à veiller à ce que les institutions publiques fonctionnent sur la base de l’égalité des citoyens et de l’état de droit, et non en fonction de l’appartenance religieuse ;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>500</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Reinhold Lopatka</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 bis.	se déclare préoccupé par les perturbations du fonctionnement des systèmes judiciaire et administratif dans certaines régions de Syrie, notamment la suspension des procédures judiciaires à Soueïda; exhorte les autorités de transition syriennes à rétablir sans délai l’accès à la justice et le respect des garanties procédurales;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>501</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mieke Andriese, Geadis Geadi, Jordan Bardella, Hermann Tertsch, Jaroslav Bžoch, Pierre-Romain Thionnet, Matthieu Valet, Julie Rechagneux, Silvia Sardone</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	28 ter.	se déclare préoccupé par les informations faisant état d’une influence idéologique exercée par des acteurs islamistes soutenus par des puissances étrangères au sein des établissements scolaires et religieux; demande que les programmes scolaires soient fondés sur la tolérance, la liberté de religion, l’égalité des citoyens et le respect des communautés religieuses et ethniques, à l’image de la société pluraliste syrienne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>502</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nathalie Loiseau, Lucia Yar, Engin Eroglu, Dan Barna, Petras Auštrevičius, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens, en particulier les membres des familles al-Assad et Makhlouf ainsi que les personnes liées à ces familles, aient été jugés jusqu’à présent pour leur implication dans la répression brutale exercée contre le peuple syrien; se félicite de l’ouverture du procès d’Atef Najib, cousin germain de Bachar al-Assad et ancien chef des services de renseignement de la Sécurité politique dans la ville méridionale de Deraa, pour «crimes contre la nation syrienne»; souligne que les autorités de transition syriennes procèdent à l’arrestation d’autres anciens responsables du régime, dont l’ancien officier des services de renseignement syriens Amjad Youssef, qui devraient faire l’objet de poursuites judiciaires; demande aux autorités de transition de veiller à ce que toutes les personnes contre lesquelles existent des preuves crédibles d’atrocités soient traduites en justice, quelle que soit leur affiliation; demande une nouvelle fois à l’Union d’explorer des voies d’utilisation des avoirs gelés du régime de Bachar al-Assad pour un fonds fiduciaire consacré à la reconstruction de la Syrie ainsi qu’à la réinsertion et à l’indemnisation des victimes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>503</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens représentants des autorités syriennes, responsables de crimes commis sous la dictature du parti Baas, aient été jugés jusqu’à présent; demande l’intensification des efforts visant à traduire en justice tous les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, y compris les alliés étrangers du régime brutal de Bachar al-Assad; souligne que tous les chefs militaires, officiers et membres des forces armées pour lesquels il existe des preuves crédibles d’une implication dans de tels crimes doivent être tenus pour responsables, y compris le général Aleksander Dvornikov, ancien commandant des forces russes en Syrie, dont les agissements ont fait l’objet de nombreuses enquêtes, analyses et accusations relatives à des violations du droit international humanitaire;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>504</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Rima Hassan, Pernando Barrena Arza</Members>
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</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent; déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent; invite de facto les autorités syriennes à ratifier le statut de Rome et, en conséquence, les États membres de l’Union à traduire le régime de Bachar al-Assad devant la CPI afin qu’une enquête soit ouverte; et à faire une déclaration au titre de l’article 12, paragraphe 3, du Statut de Rome afin d’accepter la compétence de la Cour pour les crimes internationaux fondamentaux commis sur le territoire syrien depuis mars 2011, quelle que soit l’affiliation des auteurs ou des parties concernées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent; réaffirme sa conviction que la justice transitionnelle et l’obligation de rendre compte sont indispensables à une transition véritablement réussie et inclusive; souligne qu’il est absolument essentiel que la société syrienne obtienne justice à l’égard des responsables de l’ancien régime et mette fin à l’impunité; souligne que ces revendications légitimes de justice et de responsabilité ne doivent pas déboucher sur des représailles et des violences communautaires, car de tels actes réduiraient immédiatement à néant le peu de progrès accomplis jusqu’à présent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’auteurs de graves violations des droits de l’homme et de crimes contre l’humanité y compris d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent; encourage les États membres à poursuivre, sur leur propre territoire, les ressortissants syriens responsables de crimes relevant du Statut de Rome, en vertu du principe de compétence universelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	reconnaît les premières mesures prises en matière de responsabilité depuis la chute du régime, tout en déplorant profondément que très peu d’auteurs de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et d’actes de génocide commis en Syrie aient été jugés jusqu’à présent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent; et invite l’Union et les États membres à soutenir les efforts en faveur de la vérité, de la justice, de l’obligation de rendre compte et de la réconciliation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens et d’autres personnes coupables d’actes de terrorisme ou de crimes de guerre, y compris le président Bachar al-Assad, aient été jugés jusqu’à présent;


Or. <Original>{FI}fi</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>510</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David McAllister</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés jusqu’à présent;
	29.	déplore profondément que très peu d’anciens dirigeants syriens aient été jugés à ce jour;
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</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>511</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariusz Kamiński, Małgorzata Gosiewska</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29 bis (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	29 bis.	demande à Moscou de livrer Bachar al-Assad aux autorités judiciaires compétentes, notamment aux autorités syriennes ou à une cour ou un tribunal international compétent, afin qu’il soit jugé pour les crimes commis au cours de plus de deux décennies de régime dictatorial; souligne que les allégations concernent le recours à la torture, des disparitions forcées, des exécutions extrajudiciaires, des violations massives des droits de l’homme ainsi que des attaques à l’arme chimique contre la population civile, des actes constituant des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité; estime que les victimes de ces crimes ont droit à la vérité, à la justice et à des réparations;


Or. <Original>{PL}pl</Original>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	29 bis.	invite l’Union et ses États membres à soutenir les initiatives visant à collecter, conserver et authentifier les documents d’état civil ainsi que les registres relatifs au logement, aux droits fonciers et à aux droits de propriété dans toutes les régions du pays, et à encourager activement les nouvelles autorités syriennes à mettre en œuvre les recommandations concernant le pillage et les droits en matière de logement, de terres et de propriété formulées par la commission d’enquête des Nations unies sur la Syrie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	29 bis.	invite le Conseil, la Commission et la vice-présidente/haute représentante à veiller à ce que le renouveau de l’engagement de l’Union envers la Syrie ne se traduise pas par une normalisation inconditionnelle, mais reste une politique mesurée au service de la sécurité européenne, de la stabilité régionale, de la responsabilité, de la protection des minorités et d’une transition politique crédible menée par les Syriens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 29 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	29 bis.	invite la Commission à présenter, dans un délai de six mois, un rapport évaluant la coopération de la Syrie en matière de retour et de réadmission des ressortissants syriens résidant dans l’Union, ainsi que les conséquences pour l’aide financière de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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<Article>Paragraphe 29 ter (nouveau)</Article>
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	Amendement

	
	29 ter.	souligne que la contamination par les mines terrestres et les munitions non explosées (MNO) touche de manière disproportionnée les communautés rurales, agricoles et celles précédemment touchées par des conflits, y compris les zones où vivent des minorités dans le nord-est de la Syrie; salue les efforts déployés par les organisations internationales et locales pour identifier, marquer et éliminer les munitions explosives et demande que l’Union apporte d’urgence son appui aux opérations de déminage aux côtés des acteurs spécialisés et des autorités syriennes; se déclare profondément préoccupé par les récentes coupes budgétaires opérées par les principaux donateurs dans les budgets consacrés au déminage humanitaire, ce qui risque de compromettre gravement le redressement de la Syrie; invite les autorités de transition syriennes à signer et à ratifier la Convention sur les armes à sous-munitions et la Convention d’Ottawa;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	30.	charge sa Présidente de faire traduire et publier la présente résolution en arabe;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	31.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
	31.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, aux gouvernements et aux parlements des États membres, ainsi qu’au gouvernement provisoire syrien.


Or. <Original>{FI}fi</Original>
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